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MESDAMES, MESSIEURS,

Le présent projet de loi vise, pour l'essentiel, à réécrire le
titre premier du livre premier du code rural pour répondre à un
triple objectif :
/ harmoniser et simplifier les procédures d'aménagement
foncier en regroupant en un tronc commun les dispositions appli­
cables à tous les modes d'aménagement foncier ;

- aménager, en la modifiant sensiblement, la procédure
actuelle de réorganisaton foncière ;

- prendre en compte les incidences de la décentralisation,
telles qu'elles résultent des lois de 1983 portant transfert de
compétences et de ressources.

Un certain nombre d'articles du présent projet de loi débor­
dent de ce cadre, limité. Ils ont trait notamment à l'extension des
compétences des S.A.F.E.R. (sociétés d'aménagement foncier et
d'établissement rural), des associations foncières pastorales, à la
simplification du répertoire des terres. Le présent rapport s'atta­
chera donc à écrire les nouvelles procédures d'aménagement
foncier mises en place, mais aussi à examiner dans quelle mesure
l'environnement financier se prêtera à une mise en œuvre satisfai­
sante de ces procédures.
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EXPOSÉ DES MOTIFS

I. - L'ADAPTATION DES MODES TRADITIONNELS
D'AMÉNAGEMENT FONCIER

L'article ^|pmief nouveau du code rural définit, en lesregroupant, lgglBerents modes d'aménagement foncier :
- la réorganisation foncière ;
- le remembrement et le remembrement-aménagement ;
- les échanges d'immeubles ruraux ;
- la mise en valeur des terres incultes ou manifestement

sous-exploitées
- l'aménagement foncier forestier
- l'aménagement foncier agricole et forestier
- la réglementation des boisements.

A. - La réorganisation foncière (art. 2 du projet de loi).

1 . Les objectifs de la réforme.

Le dispositif juridique actuel (art. 9 à 1 8 du code rural) qui a
été en fait peu appliqué et a généré un contentieux non
négligeable, fait l'objet de plusieurs modifications significatives :

- mise en œuvre simultanée du plan d'échanges amiables et
de la procédure de mise en valeur des terres incultes ;

- soumission du plan des échanges à la procédure de
l'enquête publique

- assouplissement du plan des échanges v
~ l'intervention d'associations foncières est prévue de manière

détaillée.
Q

Au total, la procédure de la réorganisation foncière, telle
qu'elle est décrite dans le présent projet de loi se présente comme



* 6 -

un moyen de restructuration intermédiaire entre le remembre­
ment et les échanges amiables, permettant également la remise en
valeur des îlots de terres incultes ou sous- exploitées incluses dans
le périmètre. / ..

L'expérience a en effet prouvé qu'un type d'aménagement
plus léger et moins coûteux que le remembrement était nécessaire
dans de nombreuses régions :

- celles où le morcellement des propriétés n'est pas trop
important et celles où le grupement des exploitations est tel que
seuls quelques lots seÉslènt à ramener près du noyau de
l'exploitation ;

- celles qui sont en retard en matière d'aménagement foncier
faute de procédures adaptées (essentiellement le sud de la Loire et
les pays de bocage). >°

2 . Le contenu de la réforme.

Schématiquement, la procédure serait la suivante :
a) Le représentant de l'État fixe un périmètre et la

commission communale d'aménagement foncier (C.C.A.F.)
prescrit une enquête publique sur l'étendue des droits d'exploi­
tation et des parcelles dans ce périmètre. Les droits des
propriétaires inconnus ou indivisaires sont pris en charge sur
intervention du juge d'instance. Pendant cette enquête, la
C.C.A.F. met en œuvre la procédure de remise en valeur des
terres incultes.

b) A l'issue de cette enquête, la C.C.A.F. propose un plan
d'échanges des parcelles agrcoles et forestières, exploitées ou
susceptibles d'être mises en. valeur. Ce plan repose sur une
équivalence des valeurs vénales et une équivalence des superficies,
sous réserve d'une marge fixée à 10 % dès apports. Ce plan
d'échanges est soumis à enquête publique.

c) A l'issue de cette deuxième enquête, la commission
départementale statue sur les réclamations et consulte les inté­
ressés sur les modifications apportées au projet établi par la
C.C.A.F. ainsi que sur les soultes éventuelles. Elle peut alors
rendre obligatoire le plan d'échanges, en tout ou en partie.
Toutefois, elle ne peut y procéder en cas d'opposition de plus de
la moitié des propriétaires concernés représentant plus du quart
de la superficie soumise à échanges. S'il y a une opposition
quelconque, la commission départementale ne peut pas non plus
rendre obligatoire le plan d'échanges s'il porte sur des terrains
ouvrant droit à une réattribution automatique au sens du
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remembrement (gisements en état d'exploitation, terrains clos de
murs, sources minérales, terrains à bâtir, dépendances indispen­
sables et immédiates des bâtiments,...)-

o .....

d) Dans le périmètre, la C.C.A.F. peut demander au préfet la
réalisation de certains travaux (établissement de chemins, arra­
chage de haies, travaux connexes...). Après la réalisation des
échanges, la C.C.A.F. peut également demander la création
d'associations foncières, chargées de réaliser des travaux ou de
mettre en valeur et de gérer des fonds à vocation agricole ou
pastorale. Ces associations ne peuvent toutefois être créées
qu'avec l'accord de la commission départementale et de la
majorité des propriétaires concernés.

>■, " \

B. - Le remembrement rural (art. 3 à 7 du projet de loi.)

1 . L état du remembrement.

Le remembrement rural constitue l'élément principal de la
réorganisation foncière qui s'est opérée en France depuis de
nombreuses années.

.{'?!}En 1984, 339 opérations de remembrement ont été achevées,
représentant une superficie de 311.378 hectares. Ces résultats
portent à 12.222.317 hectares la superficie totale remembrée, soit
54,12 % de la superficie remembrable et 37,62% de la surface
agricole utile. La superficie totale restant à remembrer petit, dans
ces conditions, être estimée à 10.428.000 hectares.

Dans le cours de l'année 1984, le remembrement de
328.818 hectares a été engagé, dont 7.295 hectares en second
remembrement et 346 hectares suivant une procédure simplifiée
adaptée aux terrains de faible valeur agricole. Ces engagements
portent la superficie totale en cours de remembrement, au
31 décembre 1984, à 868.772 hectares.

Toutefois, l'état d'avancement du remembrement est fort
inégal selon les régions, ce qui justifie notamment la mise en
œuvre de procédures mieux adaptées.
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2. Les modifcations proposées.

Les modifications proposées au régime juridique du remem-.
brement sont d'une importance relativement mineure. Elles
concernent essentiellement :

- la définition des biens susceptibles de faire l'objet d'un
remembrement rural (bâtiments) et la définition des terrains
devant, sauf accord contraire, être réattribués au propriétaire ;

- rémumération des travaux qui peuvent être décidés par la
C.C.A.Ç. (chemins d'exploitation et non p£is chemins ruraux) ;

- l'élargissement des compétences de l'association foncière
qui doit être créée en cas de remembrement.



- 9 -

Sénat 185. - 2

C. - Les autres modes d'aménagement.

1 . Les échanges d'tmmeublés ruraux
(art. 8 à 10 du projet de loi).

" \> ' 0

Pour regrouper leurs terres et aménager les structures
foncières de leur exploitation, les agriculteurs peuvent recourir à
des procédures d'échanges amiables qui sont assorties d'un régime
fiscal et financier adapté. Ce mode d'aménagement plus simple et

m moins coûteux présente un intérêt particulier dans les régions où
les terres sont peu morcelées et dans les zones viticoles et de
cultures fruitières où le remembrement est difficile à mettre en
oeuvre. Les échanges amiables s'avèrent également utiles avant le
remembrement en permettant d'échanger des terres situées à
l'extérieur du périmètre contre des terres incluses dans ce
périmètre. *

Le projet n'apporte que des modifications mineures au
dispositif actuel (participation financière du département).

2. La mise en valeur des terres incultes ou manifestement
sous-exploitées (art. 11 à 13 du projet de loi).

Le projet de loi n'apporte que des modifications de détail à
la procédure rénovée par la loi montagne (janvier 1985) et
adaptée par la loi forêt (décembre 1985).

3 . La réglementation des boisements
(art. 15 du projet de loi).

Le projet vise à étendre la réglementation de l'article 52- 1 du
code rural à l'ensemble du territoire national et non plus
seulement aux départements définis par décret.

'U " • :
•0

i:



- 10 -

II. - LE FINANCEMENT
DES OPÉRATIONS D'AMÉNAGEMENT FONCIER

On peut, schématiquement, distinguer trois types de finance­
ment de l'aménagement foncier : les crédits d'État, les bonifi­
cations d'intérêt, les crédits décentralisés de la dotation globale
d'équipement. La nécessité d'un financement spécifique doit être
également rappelée. En effet, les opérations d'aménagement
foncier sont relativement coûteuses, d'une rentabilité difficile
à mesurer car elle est éloignée dans le temps et bénéficie tout
à la fois à la collectivité et aux exploitants agricoles. De surcroît,
ces opérations suscitent généralement des réticences, des inquié­
tudes et peuvent provoquer un certain contentieux. L'État doit
donc continuer à jouer un rôle moteur de pédagogie appliquée et
d'incitation financière. Dans ces conditions, votre rapporteur ne
peut que faire état des inquiétudes que provoque le système actuel
de financement des opérations d'aménagement foncier. D'une
manière très résumée, on semble en effet assister à un désen-

V

gagement croissant de l'État, ; à une déviation de l'utilisation
théorique de la D.G.E. , à une diminution du caractère incitatif
des prêts spéciaux.

A. - Les prêts aux collectivités locales.

Les autorités gouvernementales ont confirmé, récemment
la suppression de la bonification des prêts distribués par le
Crédit agricole aux collectivités publiques . Cette suppression doit
être regrettée car elle se traduira par un ralentissement du
développement du monde agricole et rural. L'enjeu est en effet
important, puisque ces prêts ont représenté un montant de
3,6 milliards de francs en 1985 et sont utilisés à des opérations
intéressant directement l'agriculture et l'aménagement foncier,
telles que :

- l'assainissement ;
- l'électrification rurale ;
- l'adduction d'eau;
- l'hydraulique agricole ;
- les opérations connexes au remembrement.
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Ces investissements, indispensables au développement
économique local bien que ne présentant pas de rentabilité
directe, justifient donc une aide de l'État. Même si le volume et
le taux ne sont pas modifiés, la suppression de la bonification leur
fera perdre une grande partie de leur efficacité. Elle se traduira,
pour les collectivités publiques et rurales, par un renchérissement
du coût de leurs ressources.

Il convient en effet de signaler que l'écart entre le taux le plus
élevé des prêts bonifiés du Crédit agricole aux collectivités
publiques (11,75% sur vingt ans) et le taux plafond le moins
élevé du secteur non bonifié ( 13 % sur sept ans) est actuellement
de 1,25 point. On doit noter également que l'écart constaté entre
les taux bonifiés et les taux plafonds des prêts non bonifiés du
Crédit agricole mutuel consentis aux associations foncières et
syndicales pour leurs investissements hydrauliques, qui repré­
sentent une catégorie importante de prêts, est actuellement de
2,75 points.

La situation financière des collectivités locales, guère
florissante on le sait, ne leur permettra pas de trouver des
financements alternatifs et risque donc de les conduire à un
désengagement vis-à-vis de ces investissements pourtant indispen­
sables à la modernisation de l'agriculture. Ce désengagement
remet pour partie en cause la politique générale d'aménagement
rural et d'aménagement foncier des collectivités locales.

B. - Les crédits d'État.

Dans le cadre de la rigueur budgétaire qui a inspiré la
préparation du projet de loi de finances pour 1986, il n'est pas
surprenant de constater une stagnation ou une diminution des
crédits d'État consacrés, à des titres divers, à l'aménagement
foncier. Toutefois, un examen détaillé de ces crédits tendrait à
démontrer qu'il s'agit davantage d'un désengagement de l'État que
d'une simple régulation conjoncturelle.

&

1 . Les opérations groupées d'aménagement foncier.

Cette action a été mise en œuvre par le décret n° 70-488 du
8 juin 1970 fixant les cqpditions d'attribution d'avantages en vue
de favoriser là réalisation d'opérations groupées d'aménagement
foncier (O.G.A.F.).
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De 1970 au 31 décembre 1984, 421 programmes
« O.G.A.F. » ont été agréés pour un montant global de près de
530 millions de francs. °

L'intervention des O.G.A.F. concerne plus particulièrement
les zones de montagne et défavorisées, mais s'applique également
à des régions viticoles. Plus de 7.000 communes ont été
intéressées à l'action O.G.A.F. , ce qui représente près de 50.000
dossiers individuels, tandis que le nombre d'exploitants agricoles
recensés dans les périmètres des O.G.A.F. au moment de la
préparation des projets est d'environ 340.000 pour une S.A.U.
(surface agricole utile), de 6.745.000 hectares.

Depuis 1984, la procédure d'instruction des projets est, pour
une large part, déconcentrée et la grande majorité d'entre eux ont
été retenus dans le cadre des contrats de plan Etat-régions, la
définition des priorités géographiques relevant des compétences de
la région! *

Les dotations budgétaires consacrées à ces O.G.A.F. (y
compris les crédits du F.I.A.T.) ont atteint 91,3 millions de francs
en 1984 et 97,7 millions en 1985, mais la loi de finances pour
1986 (avant abondements éventuels du F.I.A.T.) ne prévoit plus
qu'une somme de 80 millions.

1984 = 1985 tns

Variation 1985-1986

U' B "°-

Fnaca
'(WKtms •

Fnac*
coûtais

©

Chapitre 44-41 , art. 60 : Budget ordi­
naire . . : 47,3 47,3 35 - 29 % - 26 %

Chapitre 44-41, art 22 : Préinstalla-
tioni »... 40 45 45 - 3,6 % 0 %

F.I.A.T. 1 . .% :* L '■ "
[

4,87 » r »

En fait, seules les opérations prévues au titre des contrats de
plan pourront donc être réalisées. On ne peut que regretter cette
diminution car, comme l'écrit le rapporteur budgétaire de
l'Assemblée nationale, les O.G.A.F. « sont devenues un des
instruments déterminants de la politique économique et foncière
au plan local ».
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Le remembrement classique.

Pour ce qui concerne le remembrement dont les crédits
figurent au chapitre 61-40 (adaptation de l'appareil agricole) sous
la rubrique aménagements fonciers (art. 20); l'intervention de
l'État ne se poursuit plus que pour le règlement d'opérations
ordonnancées avant le transfert des crédits aux départements dans
le cadré de la D.G.E. Il ne figure plus que 20 millions de francs
en crédits de paiement. Or, comme l'écrit notre collègue Henri
Torre dans son rapport budgétaire : « nombre de départements se
trouvent confrontés à des difficultés considérables en raison de
l'insufi des crédits disponibles. Votre rapporteur ne peut
que le regretter avec force et constater que de la sorte on vide de
tout contenu la décentralisation. »

Malgré certaines dotations qui pourraient être inscrites au
titré de la D.G.D. (dotation globale de décentralisation), il appa­
raît que l'État reste débiteur d'une somme de 35 millions de
francs envers les géomètres titulaires des marchés de remem­
brement engagés par l'État avant la réforme de la décentralisation.
Votre rapporteur ne manquera d'interroger sur ce point
M. le ministre de fagricultur. * u'"

3 . Les autres procédures d'aménagement foncier.

0 '

Si l'on considère l'ensemble des crédits d'État relatifs aux
opérations d'aménagement foncier, compte tenu des réserves liées
à l'instauration de la D.G.E., on peut dresser le tableau suivant
qui met en -évidence une baisse de 51 % en crédits de paiement :

(En millions de finies.)
•s

IMS ms

Restructuration foncière (S.A.F.ER.) — . . ... .... ... ... 9,4 10 •

Aménagements fonciers . < ' 623 20

Aménagements fonciers hors programmes départementaux .. ■ 16,5 13,3

Total 88,2 43,3

Cette baisse exercera des conséquences dommageables sur les
opérations pilotes qui devraient accompagner entre autre les
préétudes d'aménageitent foncier. Elle remet en cause également
là politique de remembrement-aménagement qui est encore loin
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d'avoir rempli sa mission dans certaines régions. S'agissant des
crédits affectés aux aménagements fonciers hors programmes
départementaux, ceux-ci avaient pour objet depuis la décentra­
lisation d'engager des actions pilotes. Or, on consgÿte dans le
budget 1986, que cette ligne budgétaire traduit un réel désen­
gagement de l'État dans ce domaine, ce qui annoncerait, selon
certaines organisations professionnelles agricoles, la disparition
pure et simple de ces actions dans l'avenir.

Non seulement cette procédure mise en place par la loi de
1980 n'a pas été réalisée dans le délai, de cinq ans comme
l'avaient annoncé les pouvoirs publics, mais ces documents
essentiels d'aménagement du territoire qui devaient permettre de
mieux appréhender les nécessaires mutations de l'espace voient
leurs crédits amputés de 60 % (le chapitre 51-40 passe en effet de
11 à 5,2 millions). Cette observation budgétaire minimise donc la
portée apparente de l'article 21 bis du présent projet de loi. 'J

C. - La dotation globale d'équipement (D.G.E.).

Il ressort nettement des nombreuses auditions auxquelles a
procédé votre rapporteur que l'application de la D.G.E.,
aménagement rural suscite de nombreuses inquiétudes dans le
monde agricole. On peut en effet craindre que la globalisation de
ces crédits ne se traduise à terme par une diminution sensible des
dotations aux opérations d'aménagement foncier, plus particu­
lièrement en ce qui concerne le remembrement. L'évolution n'est
pas encore sensible pour le moment, dans la mesure où les
départements ont poursuivi des opérations engagées avant le
transfert des compétences. Toutefois, à l'issue de cette période de
transition, les départements risquent d'être conduits à une
politique plus restrictive : d'une part en raison de problèmes
financiers d'ordre général, d'autre part en raison des difficultés de
toutes natures engendrées par ces procédures. De surcroît, cette
politique risque d'être d'autant plus restrictive que les départe­
ments concernés n'auront pas connu jusqu'à présent de remem­
brements nombreux (pour l'essentiel, les départc^èts-' ft ' sud de
la France).

4. Cartes départementales
et répertoire de la valeur des terres,

Il ,?' gît là d'un véritable problème qui ne semble pas encore
avoir g|pité de réflexion approfondie de la part des pouvoirs
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publics. Il conviendrait probablement d'accroître la majoration
remembrement de la deuxième part de la D.G.E. Il serait
souhaitable, en outre, de connaître avec précision les sommes qui
ont été consacrées réellement au remembrement en 1984 par les
départements. 0
e <o

Selon une réponse ministérielle fournie dans le cadre de la
préparation de la présente loi de finances, « L'utilisation des
crédits de 1984 n'est connue dans ses détails qu'au niveau
départemental. Une enquête est actuellement en cours auprès des
commissaires de la République pour en apprécier la répartition
selon les grands chapitres d'équipement rural : aménagement
foncier, hydraulique agricole, services publics, etc. Les résultats de
cette enquête seront connus cet automne et pourront être alors
fournis lors du débat budgétaire ». °

Votre rapporteur ne manquera pas d'interroger le Ministre
sur les résultats de cette enquête statistique.

Ce bref examen des modalités de financement des opérations
d'aménagement foncier incite donc à un certain scepticisme dans
l'appréciation de l'adéquation entre les objectifs du projet de loi et
les moyens de sa mise en œuvre ;

- la suppression de la åbonification des prêts du Crédit
agricole aux collectivités locales conduira ces collectivités à
ralentir leur effort en faveur de l'aménagement rural, dont
l'aménagement foncier constitué une part très importante ; °

- la diminution sensible des crédits d'État ; affectés à des
actions qui demeurent de sa compétence va accentuer ce ralentis­
sement (O.G.A.F., opérations pilotes, remembrement-
aménagement, aménagements hors programmes départementaux) ;

- les mécanismes actuels de la D.G.E. équipement rural sont
susceptibles de se traduire à terme par un relatif désintérêt des
départements, plus particulièrement de ceux où le niveau actuel
des remembrements est le plus faible.
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III. - DISPOSITIONS DIVERSES

A., - Les .compétences des S^A.F.E.R.
(Sociétés d'amendement foncier et d'établissement rural).

1 . Plusieurs textes récents
ont étendu les compétences des S.A.F.E.R.

La loi montagne permet aux S.A.F.E.R. d'exploiter, pendant
une certaine période, les terres incultes susceptibles, d'être remises
en valeur, si une collectivité locale s'est engagée à devenir titulaire
du bail (art. 40-1 du code rural). ô

La loi montagne permet également aux, S.A.F.E.R. « d'app -
, ter leur concours technique aux communes de moins de

2,000 habitants pour la mise en= œuvre par celles-ci de l'ensemble
des procédures d'aménagement foncier communal et notamment

° l'exercice des droits de préemption dont elles sont titulaires ».
Cette disposition ne vaut que pour les communes de montagne.

La loi forêt permet en outre aux S.A.F.E.R. d'intervenir de
manière plus large dans les procédures d'aménagement forestier.
Ellçs peuvent ainsi concourir " (art. 35) à la . réalisation » des
opérations d'aménagement foncier forestier et d'aménagement
foncier agricole et forestier dans le cadre de conventions passées
avec l'État fainsi qu'à la ciéation d'associations syndicales de
gestion J&rstière autorisées. V

-,

2. Le présent projet de loi .poursuit ce mouvement
d'élargissementdes compétences (art. 21 du projet de loi).

Les S.A.F.E.B.; pourront concourir*. en exécution de conven-
tions, à la réalisation de ôfoutes les opérations d'aménagement .
foncier (remembrement, réorganisation...). D

n
Toutes les collectivités publiques pourront participer au

- capital des S.A.F.EiR., et non plus' Seulement les départements.
. i '
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Sénat 185. - 3

Le droit de préemption est autorisé pour les acquisitions de
terrains destinés à être transformés en jardins familiaux et d'une
superficie inférieure à 1.500 m2. ^

Les S.A.F.E.R pourront prêter leur concours à toutes les
communes des départements d'outre-mer, quelle que soit leur
population.

3 . Les difficultés actuelles des S.A.F.E.R.

Votre commission estime que l'extension progressive des
compétences des S.A:F.E.R. pourrait être de nature à atténuer,
même partiellement, les difficultés qu'elles rencontrent actuelle­
ment. Ces difficultés sont en effet réelles. Le ralentissement des
transactions^ sur le marché foncier et la baisse du prix des terres
agricoles (- 40% entre 1978 et 1984) continuent à exercer des
effets néfastes.

Cette année, le prix des terres continue à baisser dans les
zones d'herbages et de montagne, à stagner sur la majorité du
territoire où augmente légèrement lorsque le potentiel agrono­
mique est élevé. Les S.A.F.E.R. poursuivent le mouvement de
déstockage des propriétés acquises avant 1983 afin de ne pas 0
pénaliser les nouvelles acquisitions de frais financiers de stockage.
Toutefois, la situation financière des S.A.F.E.R. ne s'améliore
sensiblement pas malgré la mise en œuvre de plans d'assai­
nissement en raison de la baisse du prix du foncier qui fait
disparaître les marges positives ou leur fait même, subir des pertes
pour les propriétés gardées en stock plus de douze à
dix-huit mois.

B. - Les associations foncières pastorales (A.F.P.)
et les groupements pastoraux.

.:■■■■

1 . Le régime juridique actuel.

Les A.F.P. ne peuvent être créées, en vertu de la loi de 1972,
que dans les « régions d'économie montagnarde ». La loi
montagne du 9 janvier 1985 a étendu la composition et l'objet de
ces associations.



- 18 -

Ce texte autorise en effet l'entrée dans les A.F.P. de
propriétaires de terrains à destination agricole. Parmi leur0 objet,
les A.F.P. pourront notamment réaliser les travaux nécessaires à
l'amélioration ou à la protection des sols et assurer la mise en
valeur et la gestion des terrains boisés ou à boiser inclus dans leur
périmètre. En conséquence, la loi introduit une nouvelle réparti­
tion des dépenses : celle-ci se fera entre les propriétaires des
terrains de l'ensemble des zones agricoles et ceux de l'ensemble
des 2j0nes forestières, selon l'intérêt des travaux pour chacune de
èesones. ^

Les groupements pastorauxi auxquels les A.F.P. pourront
donner à bail les terres situées da§ leur .périmètre, bénéficient
d'un assouplissement de leurs règles de composition : la règle des
deux tiers d'agriculteurs montagnards est supprimée. Cette
disposition permet d'ouvrir les portes des groupements pastoraux
à toutes les personnes physiques ou morales, et notamment aux
travailleurs pluriactifs dont l'agriculture n'est pas la principale
activité.

De plus, les pâturages à exploiter inclus dans le périmètre
d'une association foncière pastorale et principalement situés en
zone de montagne, doivent être accordés en priorité aux groupe­
ments pastoraux.

2. Les modifications proposées.

Par voie d'amendement, l'Assemblée nationale a voté l'exten­
sion du champ d'application géographique des associations
foncières pastorales. Outre les zones de montagne, au sens des
articles 3 et 4 de la loi montagne, le champ d'application
concernera des zones délimitées par arrêté interministériel ' après
avis des commissions départementales de l'aménagement foncier
et des structures. Comme l'a indiqué le ministre de l'agriculture :

« définition du champ d'application de la loi du 3 janvier
1972 a fait l'objet, comme cela est prévu par la loi, d'un décret.
Les travaux nécessaires à l'établissement de celui-ci ont montré la
difficulté d'appliquer cette définition trop restrictive qui, prati­
quement, limité la possibilité de créer des associations foncières
pastorales aux seules zones de montagne. Or, la mise en place de
structures rationnelles d'élevage exigerait souvent de débprder de
ces limites trop strictes,

« Par ailleurs, il apparaît souhaitable de pouvoir créer des
associations foncières pastorales dans certaines zones de plaine qui
restent cependant défavorisées, telles que, par exemple, l'île d'Yeu,
certaines zones de prémontagne du Massif central, voire les monts
d'Arrée en Bretagne. »
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EXAMEN DES ARTICLES

Article premier.
> Dispositions communes

aux divers modes d'aménagement foncier.

L'article premier du projet de loi propose de substituer aux
chapitres premier et premier bis du code rural en vigueur un
chapitre premier qui rassemble les dispositions communes aux
sept modes d'aménagement foncier qu'il définit.

Ce chapitre premier se compose d'un article général
définissant l'aménagement foncier rural et de six sections qui
reprennent en les modifiant sur certains points les dispositions du
code rural en vigueur. =

Section première : Les commissions d'aménagement foncier
(articles premier bis, 2 , 2-1 et 6 du code rural en vigueur).

Section II : Choix du mode d'aménagement foncier et
détermination du périmètre (articles premier bis et 3 du code
rural en vigueur).

Section III : Financement et exécution des opérations (art. 18
et 19 du code rural en vigueur).

Section IV : Voiries communale et départementale (art. 26 et
26-1 du code rural en vigueur).

Section V : Dispositions conservatoires et clôture des
opérations (art. 24 et 34 du code rural en vigueur).

Section VI : Constat des infractions (art. 53-1 du code rural
en vigueur). 0 v

Le texte proposé pour l'article premier du code rural reprend
pour l'essentiel, sous une forme différente, les dispositions de
l'article premier du code rural en vigueur qui précise l'objet de
l'aménagement foncier rural et définit les modes d'aménagement.

• S'agissant de l'objet de l'aménagement foncier rural le
projet de loi ne mentionne plus expressément . la notion de
propriété à côté de celle d'exploitation agricole ou forestière. Il
convient de rappeler que plus de 50 % des exploitations sont
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exploitées en faire-valoir mixte et qu'il n'y a donc pas de
superposition parfaite de l'exploitation avec la propriété.

La définition des objectifs de l'aménagement foncier rural qui
est proposée serait susceptible de faire naître certaines difficultés
d'interprétation, notamment en matière de remembrement, et
d'aboutir à une modification de la jurisprudence administrative en
la matière.

L'amélioration des conditions d'exploitation doit en effet être
appréciée aussi en fonction du critère de la structure de la
propriété. Or, le terme, de « fonds agricoles ou forestiers » du fait
de sa précision juridique insuffisante pourrait signifier un abandon
de ce critère essentiel.

Votre Commission vous propose un amendement tendant à
préciser que l'amélioration des conditions d'exploitation doit
s'apprécier au regard de la structure des propriétés et des
exploitations. (

v © Le deuxièllie. alinéa du texte proposé pour l'article premier
établit un lien entre l'aménagement foncier rural et l'aménagement
foncier urbain. S'il apparaît effectivement souhaitable de favoriser
une démarche globale d'aménagement dans le cadre du territoire
des communes, il doit résulter de la contribution de
l'aménagement foncier rural à l'urbanisme une contrepartie qui
peut consister notamment dans une plus large consultation des
propriétaires et exploitants lors de l'élaboration des documents
d'urbanisme. Votre commission estime que l'aménagement foncier
rural doit conserver sa spécificité et ne pas être conçu comme un
simple instrument mis au service de l'aménagement communal.

• Le texte proposé énumère les sept modes d'aménagement
foncier rural régis par le code rural et par le code forestier :

- la réorganisation foncière ;
- le remembrement ou le remembrement-aménagement ;
- les échanges d'immeubles ruraux ;
- la mise en valeur des terres incultes ou manifestement

sous-exploitées ;
- l'aménagement foncier forestier; ?
- l'aménagement foncier agricole et forestier ;

Ah o ■
- la réglementation des boisements.

Le projet reprend sur ce point les différents modes
d'aménagement foncier des codes en vigueur, sous réserve de la
précision que la mise en oeuvre de ces modes d'aménagement
peut être indépendante ou coordonnée.
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• Lé quatrième alinéa réaffirme que les opérations
d'aménagement foncier sont conduites sous la responsabilité de
l'État par les commissions d'aménagement foncier.

• L'Assemblée nationale a adopté un amendement qui
précise que l'aménagement foncier rural s'applique aux propriétés
rurales non bâties et sous certaines conditions à des propriétés
bâties. Cette disposition est reprise du dispositif figurant au
deuxième alinéa de l'article premier bis du code rural en vigueur.
Votre commission vous propose un amendement rédactionnel à
cet alinéa.

SECTION PREMIÈRE

Les commissions d'aménagement foncier.
& / .... ,

Le texte proposé pour l'article 2 du code rural reprend les
dispositions de l'article premier bis du code rural en vigueur
relatives à la. création des commissions communales
d'aménagement foncier en les modifiant assez sensiblement.

- La liste des personnes qui peuvent signaler l'utilité d'un
aménagement foncier au représentant de l'État n'a plus de
caractère limitatif.

- Les cas dans > lesquels la création d'une commission
communale est de droit sont étendus -:

• au cas où le conseil général la demande ;
• lors de l'engagement de grands travaux tels qu'autoroutes,

aéroports, voies ferrées; création de zones industrielles qui
0 entraînent l'application de l'article 10 de la loi du 8 août

1962 complémentaire à la loi d'orientation agricole ;
• lorsque le programme d'une charte intercommunale

d'aménagement et de développement a prévu une opération
d'aménagement foncier et après avis du conseil municipal.

• S'agissant des zones de montagne, les dispositions résultant
de la loi montagne sont modifiées par la suppression de la liste
limitative des catégories de personnes autorisées à demander la
création de la commission. Au regard des dispositions du
deuxième alinéa de l'article premier nouveau du code rural, votre
commission estime que la création de la C.C.A.F. doit être de
droit dans toute commune du territoire français dès lors que la
procédure d'élaboration ou de révision d'un P.O.S. est mise en
oeuvre. L'harmonie entre les exigences de l'aménagement des
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structures agricoles et les exigences de l'aménagement communal
sera ainsi réalisée. Votre commission vous propose donc un
amendement en ce sens.

Votre commission vous propose également deux
amendements rédactionnels tendant à préciser qu'il s'agit, à cet
article, de l'institution de la C.C.A.F. et non de sa constitution.

Le texte proposé pour l'article 2-1 du code rural fixe la
composition de la commission communale. Il reprend les
dispositions de l'article 2 du code rural en vigueur sous réserve de
quelques précisions ou modifications mineures.

La présidence de la commission est assurée par un des juges
chargés du service du tribunal d'instance dans le ressort duquel la
commission a son siège.

Les exploitants propriétaires ou preneurs en place doivent
exercer sur le territoire de la commune ou à défaut sur le
territoire d'une commune limitrophe.

o •

Les propriétaires élus par le conseil municipal doivent être
propriétaires de biens fonciers non bâtis dans la commune.

Les délégués du directeur départemental de l'agriculture sont
remplacés par deux fonctionnaires désignés par le préfet.

Lorsqu'à défaut de désignation ou d'élection par la chambre
d'agriculture ou le conseil municipal le représentant de l'État dans
le département désigne les exploitants ou les propriétaires, le
pouvoir de proposition du directeur départemental de l'agriculture
est supprimé.

Le texte proposé pour l'article 2-2 du code rural reprend les
dispositions de l'article 6 du code rural en vigueur concernant la
création d'une commission intercommunale d'aménagement foncier
ainsi que la composition de la commission fixée par l'article
premier du décret n° 76-1034 du 8 novembre 1976 à l'exception
d'une modification.

Le projet de loi supprime en effet les dispositions
particulières au cas où la commission intercommunale ne
regroupe que deux communes, qui prévoyaient un nombre plus
important de membres exploitants propriétaires ou preneurs en
place.

Le texte proposé pour l'article 2-3 du code rural modifie la
rédaction de l'article 2-1 du code rural en vigueur tel qu'il résulte
de l'article 37 de la loi forêt du 4 décembre 1985 , qui assure une
représentation particulière des propriétaires forestiers au sein de
la commission communale ou intercommunale d'aménagement
foncier.
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S'agissant du cas où des parcelles soumises au régime forestier
sont incluses dans les périmètres d'aménagement, le projet de loi
supprime la précision selon laquelle le représentant de l'Office
national des forêts ou son délégué fait partie de droit de la
commission. Votre commission vous propose un amendement de

° nature rédactionnelle au dernier alinéa de cet article.

Article additionnel après l'article 2-3. Votre commission vous
propose un article additionnel tendant à préciser" que la
désignation des membres propriétaires et exploitants de la
C.C.A.F. a lieu, six mois' au plus tard, après les , élections des
conseillers municipaux organisées en application de l'article
L. 227 du code électoral. Il importe en effet de ne pas laisser
tomber en désuétude une C.C.A.F. qui a été créée et qui
viendrait, pour des raisons diverses, à perdre un certain nombre
de ses membres. Par ailleurs, il paraît indispensable de maintenir
une concordance de vues entre le conseil municipal et les
membres qui ont été élus par lui pour faire partie de la
commission communale d'aménagement foncier.

Le texte proposé pour l'article 2-4 du code rural reprend le
dispositif de l'alinéa premier de l'article 4 du code rural en
vigueur qu'il modifie en précisant que le représentant de l'État
dans le département et non plus l'ingénieur en chef du génie rural
peut porter les décisions de la commission communale ou
intercommunale devant la commission départementale
d'aménagement foncier. Votre commission vous propose un
amendement de nature rédactionnelle à cet article.

Le texte proposé pour l'article 2-6 du code rural reprend les
dispositions de l'article 5-1 du code rural en vigueur introduit par
l'article 39 de la loi forêt du 4 décembre 1985 et qui concernent
la composition de la commission départementale statuant en
matière d'aménagement foncier forestier, de reboisement ou de
remise en valeur de parcelles incultes ou manifestement
sous-exploitées.

Le texte proposé pour l'article 2-7 du code rural reprend les
dispositions des aliénas 3 et 5 de l'article 4 et du second alinéa
de l'article 30-1 du code rural en vigueur relatives aux possibilités
de recours contre les décisions de la commission départementale
d'aménagement foncier sous réserve d'une modification et d'une
précision.

Il supprime en effet la mention du délai de deux mois à
l'issue duquel la commission départementale doit avoir statué,
délai qui n'avait pas de valeur impérative.

Il tire les conséquences de la reconnaissance par la
jurisprudence administrative du caractère juridique particulier de



- 24 -

la commission départementale en excluant tout recours gracieux
contre ses décisions.

Le texte proposé pour l'article 2-8 du code rural n'apporte
que des modifications mineures à l'article 30-2 du code rural en
vigueur qui détermine le rôle et la composition de la commission
nationale d'aménagement foncier.

Le président de la commission n'est plus nécessairement un
conseiller d'État mais un membre du Conseil d'État en exercice
ou honoraire.

Le projet de loi précise que l'affaire peut être déférée par le
ministre de l'agriculture ou par les intéressés.

Il réaffirme la hiérarchie des avis et décisions des
commissions nationale, départementales et communales ou
intercommunales établie par la jurisprudence administrative
(Conseil d'État - 1 er octobre 1954 - dame Bonnet Blanc).

Enfin, il prévoit expressément que les décisions de la
commission nationale peuvent faire l'objet d'un recours pour
excès de pouvoir devant le Conseil d'État.

Dans le souci de rendre cette commission aussi représentative
que possible, votre commission vous propose un amendement
tendant à préciser qu'elle peut entendre toute personne qu'elle
souhaite.

Le texte proposé pour l'article 3 du code rural reprend sous
une nouvelle rédaction le texte de l'article 30-1 (1er alinéa) du
code rural en vigueur relatif aux conséquences de l'annulation par
le juge administratif d'une décision de la commission
départementale d'aménagement foncier dont il étend l'application
à l'annulation des décisions de la commission nationale.

SECTION II

Choix du mode d'aménagement
et détermination du périmètre.

Le projet de loi regroupe dans une section II les dispositions
relatives aux pouvoirs de la commission communale et
départementale en matière de choix du mode d'aménagement et
de détermination du périmètre et à la procédure applicable.

Le texte proposé pour l'article 4 du code rural remplace le f : *
dispositif des articles premier bis et 3 du code rural en vigueur.
Il affrme la compétence du département qui fait établir les
documents nécessaires à la détermination du mode
d'aménagement.
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, Il précise que la commission communale dispose d'un
pouvoir - de proposition tant pour le choix du mode
d'aménagement que pour la fixation des périmètres.

Il définit une procédure identique à celle qui est en vigueur
à l'exception d'une modification apportée par l'Assemblée natio­
nale : les propriétaires disposent d'un délai d'un mois et non plus
de quinze jours pour signaler au président de la commission les
contestations judiciaires en cours. Votre commission vous propose
deux amendements de nature rédactionnelle à cet article.

Le texte proposé pour l'article 4-1 du code rural précise la
procédure suivie par la commission départementale pour l'exa­
men des propositions de la commission communale et rappelle les
compétences du représentant de l'État dans le département.

Le projet tire les conséquences de la décentralisation des
procédures d'aménagement foncier en supprimant l'intervention
du ministre de l'agriculture en cas de divergence entre l'avis de la
commission départementale et celui de la commission
communale.

Le dernier alinéa du texte proposé pour cet article qui permet
la modification des périmètres pour assurer l'exécution de la
chose jugée apporte une solution aux difficultés qui naissent de
l'annulation par le juge administratif des décisions de la commis­
sion départementale ou nationale.

L'Assemblée nationale a modifié la rédaction du texte
proposé pour l'article 4-1 du code rural. Pour respecter la
cohérence de cet article, il convient cependant de supprimer
l'avant-dernier alinéa qui reprend les mêmes dispositions que le
deuxième alinéa inséré par l'Assemblée nationale. Votre
commission vous propose un amendement en ce sens.

SECTION III

Financement et exécution des opérations.

Le texte proposé pour l'article 5 du code rural reprend les
dispositions de l'article 19 du code rural en vigueur (5° et 6°
alinéas) sous réserve d'une modification : le fonds de concours
créé à la section investissement du budget du département pourra
recevoir la participation des particuliers ainsi que des maîtres
d'ouvrages visés à l'article 10 de la loi du 8 août 1962.

Le texte' proposé pour l'article 5-1 du code rural apporte une
modification importante au dispositif de l'article 18 du code rural
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en vigueur. Alors que l'ensemble des documents nécessaires sont
actuellement établis par des géomètres agréés, le projet de loi
modifié par l'Assemblée nationale, prévoit que l'intervention de
géomètres agréés n'est requise que pour l'exécution des opérations
d'aménagement foncier définies à l'article premier du projet et à
l'exclusion des échanges d'immeubles ruraux, des opérations de
mise en valeur des terres incultes ou manifestement
sous-exploitées et de réglementation des boisements qui
n'appellent pas degmodifications de bornage de propriétés.

Hormis ces cas, la préparation et l'exécution des opérations
d'aménagement foncier sont assurées par des techniciens choisis
comme les géomètres agréés par le président du conseil général
sur proposition de la commission communale après avis du préfet
et du conseil municipal s'il s'agit d'une opération de remembre-
ment-aménagement. Votre commission vous propose un amende­
ment rédactionnel à cet article.

, SECTION IV

Voiries communale et départementale.

*

Le texte proposé pour l'article 6 du code rural reprend sans
aucune modification les dispositions des articles 26 et 26-1 du
code rural en vigueur relatives à la voirie communale et aux
compétences de la commission communale.

Le texte proposé pour l'article 6-1 du code rural autorise la
commission communale à proposer au conseil général des
modifications du réseau des chemins départementaux.

SECTION V ;

Dispositions conservatoires et clôture des opérations.

Le texte proposé pour l'article 7 du code rural modifie la
rédaction de l'article 34-1 du code rural en vigueur et apporte
deux modifications. °

Le projet de loi prévoyait dans sa rédaction primitive à
l'intérieur des périmètres de remembrement-aménagement, la
possibilité d'interdire la délivrance des permis de construire autres
que ceux destinés à la construction de bâtiments d'exploitation
agricole.
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L'Assemblée nationale a adopté une disposition quelque peu
différente qui permet à l'autorité compétente de surseoir à statuer
sur les demandes d'autorisations concernant des constructions,
installations ou opérations, qui seraient de nature à compromettre
ou rendre plus onéreuse l'exécution du remembrement-
aménagement. La procédure de l'article L. 1 1 1-8 du code de
l'urbanisme à laquelle il est fait référence prévoit un sursis à
statuer de deux ans prorogeable d'un an sous certaines conditions
auxquelles répond la décision de réaliser un remembrement-amé-
nagement.

Le texte proposé prévoit enfin une amende de 500 à
20.000 F pour quiconque exécutera des travaux en infraction
avec les dispositions du présent article. a

Le texte proposé pour l'article 7-1 du code rural reprend sous
réserve de modifications rédactionnelles le dispositif du 2° de
l'article 34 du code rural en vigueur.
o

Le texte proposé pour l'article 8 du code rural modifie les
règles de publicité prévues à l'article 24 du code rural en yigueur.
Les plans définitifs de tous les modes d'aménagementjb'icier et
non plus seulement du remembrement voient leur publicité
assurée par le représentant de l'État. .

Les modalités de cette publicité sont renvoyées à un décret
en Conseil d'État.

SECTION VI

Constat des infractions.

Le texte proposé pour l'article 8-1 du code rural reprend les
dispositions de l'article 53-1 du code rural en vigueur introduites
par la loi forêt du 4 décembre 1985. Votre commission vous
propose un amendement de nature rédactionnelle à cet article.

Sous le bénéfice de ces observations et sous réserve des
amendements qu'elle vous soumet/ , votre Commission vous
propose d'adopter l'article premier du présent projet de loi.

Article 2.

Dispositions propres à la réorganisation foncière.

L'article 2 du projet de loi propose de modifier les
dispositions actuellement en vigueur du chapitre II du code rural
relatives à la réorganisation foncière.
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Il prévoit tout d'abord\de modifier l'intitulédu chapitre II
afin de préciser que la réorganisation foncière ne s'applique pas
exclusivementà la propriété, mais qu'elle prend en compte les
droits d'exploitation.

Le texte proposé pour l'article 9 du code rural fixe un double
objectif à la réorganisation foncière : d'une part, l'amélioration de
la structure des fonds agricoles; et forestiers par l'échange de
parcelles, d'autre part, et Conformément aux nouvelles
dispositions de la loi « montagne », la mise en valeur des terres
incultes. !

Lie texte proposé pour l'article 10 du code rural institue une
procédure d'enquête publique destinée à recueillir les observations
des propriétaires et exploitants de parcelles situées dans le péri ¬
mètre de réorganisation foncière fixé par le représentant de l'État
dans le département.

Il convient de rappeler que le dispositif en vigueur du code
rural (art. 10) prévoit un affichage en mairie des documents
établis qui permet la consultation par les intéressés et les tiers.

Le texte proposé pour l'article 11 du~code rural prévoit la
représentation des propriétaires dont l'identitéou l'adresse n'a pu
être déterminée par une personne physique ,ou morale désignée
par le juge chargé du service du tribunal d'instance à la demande
du préfet. Cette disposition s'inspire des termes de l'article 39 du
code rural relatif à la mise en valeur des terres incultes ou
manifestement sous exploitées tel qu'il résulte de la loi montagne
du 9 janvier 1985.

L'Assemblée nationalega précisé que les propriétaires non
connus et non représentés ne participent pas à la procédure de
réorganisation foncière, celle-ci reposant essentiellement sur les
échanges de parcelles.

„ Le texte propose pour l'article 12 du code rural prévoit
l'application de la procédure de recensement des parcelles incultes
ou manifestement sous-exploitées définie aux articles 39 et 40 du
code rural dans le cas de l'engagement d'une procédure de
réorganisation foncière.

° Le recensement des parcelles incultes ou manifestement sous-
exploitées intervient préalablement à l'enquête publique prévue
dans le texte proposé pour l'article 10 du code rural. Pendant la
durée de l'enquête, le propriétaire ou le titulaire du droit
d'exploitation peuvent s'engager à mettre en valeur le fonds dans
un délai d'un an ou y renoncer.
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Le texte proposé pour l'article 13, du code rural prévoit que
la commission communale ou intercommunale établit un plan
d'échange# des parcelles agricoles et forestières à l'intérieur du
périmètre de réorganisation foncière.

Ce plan doit respecter l'équivalence de valeur vénale 'des
parcelles et tolère un écart des superficies de 10 %.

Le texte proposé pour l'article 14 du code rural institue une
seconde enquête publique portant sur le plan des échanges proposé
par la commission communale ou intercommunale.

Le texte proposé pour l'article 15 du code rural fixe les
conditions dans lesquelles là commission départementale d'amé­
nagement foncier statue sur"4gs réclamations qui lui sont sou­
mises. Il précise que la commission peut prévoir le paiement
d'une soulte lorsqu'elle décide de procéder aux échanges alors que
l'égalité de valeur des parcelles n'est pas établie.

La commission départementale peut imposer la réalisation
des échanges sous réserve de deux conditions :

- les oppositions au projet d'échanges ne doivent pas émaner
de plus de la moitié des propriétaires intéressés représentant plus
du quart de la superficie. Cette disposition reprend . ens le
codifiant l'article 38-4 du code rural en vigueur;

les échanges ne doivent pas concerner lés terrains
mentionnés à l'article 20 du code rural (terrains faisant l'objet
d'une réattribution obligatoire en cas de remembrement).

Le texte proposé pour l'afttcle lé du code rural prévoit que
la clôture des opérations de imitation de propriété et le transfert
de propriété interviennent lors du dépôt à la mairie du plan de
mutation. -

Ce dépôt est effectué lorsque la commission départementale a
statué sur les réclamations éventuelles ; 'toutefois, le second alinéa

vd«3exte proposé pour l'article 16 autorise un dépôt immédiat
lorsque les réclamations dont la commission départementale est
saisie ne sont pas de nature à remettre en cause certains échanges
acceptés par les propriétaires.

Le texte proposé pour l'article 17 du code rural fixe les
modalités de réalisation des travaux de gestion et d'entretien des
ouvrages réalisés dans le périmètre de la réorganisation foncière.

• La commission communale ou intercommunale, peut
proposer la réalisation des travaux énumérés à l'article 25 du
code rural : établissement de chemins d'exploitations, arrachage
de haies, arasement de talus, comblement de\ fossés, travaux
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d'amélioration foncière connexes, travaux sut des cours d'eau.
Elle peut aussi proposer la réalisation de travaux nécessaires à la
protection des forêts. . °

• La commission communale ou intercommunale peut pro­
poser la. constitution d'associations foncières chargées de l'exécu­
tion de ces travaux et de la gestion et de l'entretien des ouvrages
réalisés.

Cette disposition élargit au cas de mise en œuvre d'un plan
de réorganisation foncière, une faculté accordée à la commission
communale par l'article 27 du code rural en vigueur dans le
cadre d'un remembrement.

Votre commission a adopté, sur cet article 17 du code rural,
un amendement qui supprime, la mention des travaux nécessaires à
la protection des forêts, mention qui sera reprise à l'article 25 du
c0de (art. 5 du présent projet de loi), et un amendement de
nature rédactionnelle.

Le texte proposé pour l'article 17-1 du code rural prévoit que
la commission communale peut proposer la constitution d'asso­
ciations foncières chargées de la mise en valeur et de la gestion
des fonds à vocation agricole ou pastorale. La compétence de ces
associations, dont la vocation est sur certains joints semblable à
celleydes associations foncières pastorales instituées par l'article 2
de la loi du 3 janvier 1972 relative à la mise en valeur pastorale
dans les régions d'économie montagnarde modifiée par la loi
« montagne » du 9 janvier 1985, exclut cependant la gestion et
la mise en -valeur des terrains boisés ou à boiser.

. » . v .

Il précise que ces associations foncières peuvent notamment
mettre en œuvre le plan d'échanges des droits d'exploitation.

Le texte proposé pour l'article 17-2 du code rural précisé tout
d'abord les conditions de création des deux catégories d'associa­
tions foncières définies par le texte proposé pour les articles 17 et
17-1 du code rural.

• La proposition de création doit recueillir l'accord de la
commission départementale.

• La proposition de création ne doit pas avoir suscité
l'opposition de la moitié au moins des propriétaires représentant
la moitié au moins des surfaces concernées. , /

Il précise par ailleurs que les associations foncières sont
soumises au statut prévu par la loi du 21 juin 1865 relative aux
associations, syndicales.

Enfin, il prévoit que les dépenses sont réparties entre les
propriétaires en fonction de l'intérêt qu'ils ont aux travaux et
ouvrages. - "
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Le texte proposé pour l'article 18 du code rural prévoit la
soumission des projets d'échanges de parcelles élaborés dans le
cadre de la réorganisation foncière à la commission département
tale, en application de l'article 35 du code rural. '

\Sous réserve des amendements qu'elle vous soumet, votre
commission vous propose d'adopter l'article2 du présent projet de
loi.

Article 3.

Nouvel intitulé du chapitre III
du titre premier du livre premier du code rural.

L'article 3 a pour objet de modifier l'intitulé du chapitre III
du titre premier du livre premier du code rural « du
remembrement des exploitations rurales et propose une
rédaction plus générale qui supprime la notion
d'« exploitations ».

n Votre commission vous propose d'adopter cet article sans
modification.

, Article 4.

Biens susceptibles de faire l'objet d'un remembrement rural.

L'article 4 du présent projet propose des modifications à
l'article 20 du code rural. .

Le I tend à une nouvelle rédaction des deux premiers alinéas
de l'article 20 qui définit les biens susceptibles de faire l'objet
d'un remembrement.

Les II et III modifient la liste des biens qui doivent être
réattribués à leurs propriétaires, sauf accord contraire, et ne subir
qu£ les modifications de limites indispensables.

D * „ S'agissant des différents gisements et carrières, le texte pro­
posé prévoit qu'ils ne seront réattribués que s'ils sont en état
d'exploitation. Le projet de loi réintroduit ainsi la définition de la
loi de 1941 sur le remembrement, modifiée sur ce point par la loi
du 2 août 1960.

S'agissant des terrains à bâtir, l'article 4 reprend la définition
de l'article L. 13-15 du code de l'expropriation pour cause
d'utilité publique tel qu'il résulte de la loi n° 85-729 du 18 juillet
1985 relative à la définition et à la mise en œuvre de principes
d'aménagement.
\ La qualification de terrain à bâtir est, selon le dispositif en

vigueur, réservée aux terrains qui sont tout à la fois effectivement
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desservis par une voie d'accès, un réseau électrique, un réseau
d'eau potable et un réseau d'assainissement sous certaines condi­
tions, et situés dans un secteur désigné comme constructible par
un plan d'occupation des sols ou par un document en tenant lieu
ou situés dans une partie actuellement urbanisée d'une commune
ou d'une partie de commune désignée comme constructible par le
conseil municipal et le représentant de l'État dans le département.
Le caractère cumulatif de ces conditions avait conduit votre
commission à proposer le rejet de cette nouvelle définition des
terrains à bâtir lors de l'examen du projet de loi sur les principes
de l'aménagement. Elle tient donc à rappeler solennellement cette
position.

Votre commission considère par ailleurs que le texte proposé
pour le 3° du troisième alinéa de l'article 40 enlève à l'exploitant
de carrières la garantie que son terrain lui sera réattribué s'il n'est
pas encore en exploitation. Or, les exploitants de carrières doivent
impérativement, pour assurer l'existence de leur entreprise à long
terme, constituer des réserves.

, Celles-ci peuvent être évaluées dans leur ensemble (sable et
graviers, gypse, silice, ciment...) à environ 40.000 hectares.
o Apporter aux exploitants de carrières la sécurité qui leur est

Q nécessaire quant à leurs sources d'approvisionnement ne paraît
donc pas de nature à léser le monde agricole.

, Toutefois, et afin d'éviter les risques de spéculation sur des
terrains soumis à un remembrement, votre commission a adopté
un amendement qui ne comprend, dans les terrains réattribués,
que les mines et carrières dont l'exploitation est autorisée
(l'autorisation prévue au code minier étant valable trois ans) et les
terrains destinés à l'extraction de substances minérales dont la
destination est vérifiable par l'existence d'un titre de propriété
d'un exploitant de carrière ou par celle d'un droit de foretage
enregistré depuis un an au moins avant l'institution de la
commission communale d'aménagement foncier.

Votre commission vous propose d'adopter l'article 4 ainsi
amendé.

Article 5.

Pouvoirs de là commission communale
en matière de remembrement.

^ .

L'article 5 du présent projet de loi tend à modifier
l'article 25 du code rural relatif aux compétences de la
commission communale de remembrement.
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Sénat 185. - S

Les pouvoirs de décision de la commission sont limités à
rétablissement des seuls chemins d'exploitation, ce qui exclut les
chemins ruraux.

Les trois derniers alinéas de l'article 25 sont abrogés, leurs
dispositions étant reprises aux , deuxième et dernier alinéas du
texte proposé pour l'article 27 du code rural. Les compétences du
département en matière d'exécution des travaux et de règlement
des dépenses sont transférées à l'association foncière prévue au
premier alinéa du texte proposé pour l'article 27 du code rural.

Votre commission a adopté sur proposition de son
rapporteur, un amendement de coordination avec l'amendement
proposé à l'article 17 du code rural (art. 2 du projet de loi).

Sous réserve de cet amendement, elle vous propose d'adopter
l'article 5 .

Article 6.

Réalisation des accès aux parcelles.

L'article 6 reprend, sans les modifier, dans un nouvel
article 25-1 du code rural, les dispositions du quatrième alinéa de
l'article 4 du code rural .

Votre commission vous propose d'adopter l'article 6 sans
modification.

Article 7.

Régime des associations foncières.

L'article 7 du présent projet de loi propose une nouvelle
rédaction de l'article 27 du code rural. ?

Il précise formellement que les associations foncières
constituées entre les propriétaires des parcelles" à remembrer sont
soumises au régime des associations syndicales de la loi du
21 juin 1865. *

Il étend les compétences de ces associationts en leur confiant
désormais la réalisation, et non plus la simple prise en charge, des
travaux ou ouvrages exécutés à l'occasion du remembrement et
mentionnés aux articles 19-4 (voirie et équipement en réseaux
divers), 25 (chemins d'exploitation, travaux d'amélioration
foncière connexes au remembrement, rectification, régularisation
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et curage de cours d'eau) et dans le texte proposé pour
l'article 25-1 du code rural (accès qui conditionnent la mise en
exploitation de certaines parcelles). ' °

L'article 7 élargit la liste des travaux que doivent réaliser les
associations, aux travaux d'arrachage de haies, arasement de talus,
comblement de fossés (2° de l'art. 25 du code rural) et à
l'établissement de tous ouvrages nécessaires à la protection des
forêts.

Enfin, il transfère aux associations foncières les compétences
reconnues au département par les alinéas 7 et 9 de l'article 25 du
code rural concernant l'exécution des travaux, le règlement des
dépenses et le recouvrement des sommes correspondantes sur les
propriétaires intéressés.

L'Assemblée nationale a adopté un amendement proposé par
le gouvernement, qui supprime l'obligation de constitution d'une
association foncière dans le cadre du remembrement lorsque le
conseil municipal s'engage à réaliser l'ensemble des travaux
décidés par la commission communale et après avis de la
commission départementale.

Votre commission vous propose d'adopter cet article sans
modification.

Article 8.

Nouvel intitulé du chapitre IV
du titre premier du livre premier du code rural.

L'article 8 propose une rédaction simplifiée de l'intitulé du
chapitre IV du code rural : « des échanges d'immeubles
ruraux ».

Votre commission vous propose d'adopter cet article sans
modification.

Article 9.

Participation du département
aux frais de l'échange.

L'article 9 du présent projet tend à une nouvelle rédaction de
l'article 38 du code rural.

Il supprime les restrictions du dispositif existant qui limitait
la participation du département aux frais de l'échange énumérés
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dans un arrêté du ministre de l'agriculture et du ministre des
Finances fixant également le taux et les modalités de cette
participation.

Votre commission a adopté un amendement qui tend à
étendre cette faculté de participation du département à
l'amélioration des conditions d'exploitation des propriétés
forestières.

Sous réserve de cet amendement, votre commission vous
propose d'adopter cet article.

Article 10.

Arbitrage de la commission départementale
en cas d'opposition.

L'article 10 tend à supprimer les dispositions existantes de
l'article 38-1 du code rural qui prévoit que le préfet peut rendre
obligatoire l'exécution du plan d'échanges établi par la
commission départementale et sur son initiative, au cas où
l'accord de toutes les parties n'a pu être obtenu, à condition que
cette exécution porte sur des parcelles non= exploitées et des
immeubles bâtis constituant un simple accessoire du fonds.

Cet article reprend par ailleurs le dispositif de l'article 38-4
du code rural qui précise les conditions dans lesquelles les
échangistes peuvent solliciter l'arbitrage de la commission
départementale.

Votre commission vous propose d'adopter cet article sans
modification.

Article 11.

• Nouvel intitulé du chapitre V
du titre premier du livre premier du code rural.

D
L'article 11 propose de modifier l'intitulé du chapitre V afin

d'y introduire la notion de terres manifestement sous-exploitées.
Votre commission vous propose d'adopter cet article sans

modification.» „=■
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Article 12.

Procédure collective de mise en valeur des terres incultes Is
ou manifestement sous-exploitées.

L'article 12 du projet tend à modifier la rédaction du I de
l'article 4 du code rural, modifié par la loi n° 85-30 du 9 janvier
1985 relative au développement et à la protection de la montagne.

<5

Il prévoit d'autre part que c'est à l'initiative (lu conseil
général, et non plus du président du conseil général, que le
représentant de l'État dans le département charge la commission
départementale de recenser les zones incultes ou manifestement
sous-exploitées.

L'Assemblée nationale a adopté un amendement , qui
supprime l'exception introduite pour les biens dont le
défrichement est soumis à autorisation conformément au texte de
la loi «   montagne Cette suppression avait été déjà votée, sur
l'initiative du Sénat, dans le cadre de la loi forêt.

Considérant que l'article 12 du projet de loi comporte des
dispositions manifestement inadaptées aux conditions particulières
de l'exploitation forestière et notamment des délais bien trop
courts pour juger de la sous-exploitation d'un terrain boisé ou à
boiser, votre commission a adopté un amendement qui précise que
les délais de trois ou deux ans ne sont pas applicables aux terrains
boisés.

Votre commission vous propose d'adopter l'article 12 ainsi
amendé.

Article 13. 0

Mise en valeur forestière de parcelles reconnues incultes
>• ou manifestement sous-exploitées.

L'article 13 propose de transférer le dispositif de l'article 14
du code rural, tel qu'il résulte de l'article 40 de la loi forêt, dans
un nouvel article 40-3 afin de regrouper l'ensemble des
dispositions relatives aux terres incultes ou manifestement
sous-exploitées.

Votre commission vous propose d'adopter cet article sans
modifcation.
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Article 14.

Abrogation du chapitre VI et transformation du chapitre V-1
du titre premier du livre premier du code rural.

L'article 14 du présent projet tend à abroger le chapitre VI
intitulé « dispositions pénales » du code rural et les articles 53 et
53-1 de ce chapitre.

En effet, l'article 53 du code rural fixe les peines applicables
pour, des infractions à des dispositions déjà abrogées et
l'article 53-1 du code rural est repris dans le texte proposé pour
l'article 8»4 .

il
L'article 14 tend d'autre part à transformer le chapitre V-1

du code rural en chapitre VI intitulé « de l'aménagement agricole
et forestier » comprenant deux sections, une section I intitulée
« de la réglementation des boisements » et une section II intitulée
« de l'aménagement foncier agricole et forestier ».

Votre commission vous propose d'adopter cet article sans
modification. „

Article 15.

Extension du champ d'application de l'article 52-1 du code rural.

Cet article propose d'étendre à l'ensemble des départements,
les compétences des représentants de l'État en matière de zonage
forestier et agricole, prévues à l'article 52-1 du code rural. Il
convient de rappeler que l'article 52-1 ne s'applique en vertu des
dispositions actuelles que dans dés départements déterminés par
décret et après avis des chambres d'agriculture et des centres
régionaux de la propriété forestière. Ces départements situés
essentiellement dans des régions de montagne ou de pré-montagne
sont actuellement au nombre de 54.

Votre commission n'est pas défavorable à cet élargissement
du champ d'application de l'article 52-1 du code rural. Elle
considère que le respect de l'équilibre entre l'agriculture et la forêt
peut être assuré par l'intervention du représentant de l'État dans
le département.

Toutefois, pour répondre au souci de garantir formellement
cet équilibre du zonage défini par le préfet, elle a adopté un
amendement  en ce sens qui modifie la rédaction du premier alinéa
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de l'article 52-1 du code rural. Cet amendement vise également à
apporter plusieurs modifications d'ordre rédactionnel.

Sous réserve de cet amendement, votre commission vous
propose d'adopter cet article.

Article 16.

Nouvel intitulé du chapitre VIII
du titre premier du livre premier du code rural.

L'article 16 modifie l'intitulé du chapitre VIII pour tenir
compte des nouvelles dispositions particulières aux départements
corses introduites par l'article 17 du présent projet de loi.

Votre commission vous propose d'adopter cet article sans
modification.

Article 17.

Disposition particulière aux départements corses.

Cet article supprime le dispositif en vigueur de l'article 57 du
code rural relatif au régime des vacations allouées aux présidents
et membres non fonctionnaires des commissions communales et
départementales.

Il insère par ailleurs, dans le chapitre VIII, une disposition
particulière aux départements de Corse, le président de l'officede
développement agricole et rural de Corse devenant membre
titulaire des commissions départementales d'aménagement foncier.

Votre commission vous propose d'adopter cet article sans
modification. -

Article 18 .

Dispositions particulières aux départements
du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle.

Cet article propose une nouvelle rédaction de l'article 58 du
code rural et introduit trois modifications :

- composition de la commission communale ou
intercommunale des départements du Rhin et de la Moselle, est
alignée sur celle des autres départements, à l'exception de la
présence du juge du livre foncier ;
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- les résultats des opérations d'aménagement foncier sont
incorporés au livre foncier; °

- les lois locales du 30 juillet 1890 et du 30 juillet 1907 sont
abrogées ainsi que les alinéas 5 et 6 de l'article 58 du code rural.

Votre commission vous propose d'adopter cet article sans
modification.

Article 19.

Intervention d'un décret en Conseil d'État.

L'article 19 a pour objet de modifier la liste des articles dont
les modalités d'application seront déterminées par décret en
Conseil d'État, liste qui figure à l'article 54 du code rural, en
fonction des modifications apportées par le présent projet de loi.

Votre commission vous propose d'adopter cet article sans
modification. <x

Article 20.

Abrogation de certaines dispositions du code rural.

L'article 20 du projet de loi tend à abroger certains articles
du code rural dont les dispositions ont été reprises à d'autres
chapitres, ou qui ont un caractère temporaire (art. 51-1 ) ou qui
n'ont jamais fait l'objet d'application en raison de leur complexité
(art. 38-3).

Votre commission vous propose d'adopter cet article sans
modification.

Article 20 bis (nouveau).

Champ d'application de la loi n° 72-12 du 3 janvier 1972
relative à la mise en valeur pastorale,

L'Assemblée nationale a adopté cet article qui tend à étendre
les dispositions de la loi relative à la mise en valeur pastorale
dans les régions d'économie montagnarde du 3 janvier 1972 aux
régions présentant les mêmes caractéristiques économiques mais
qui ne sont pas des zones de montagne.

Votre commission vous propose d'adopter cet article sans
modification.
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Article 21. 3

Intervention des S.A.F.E.R. en matière d'aménagement foncier.

L'article 21 du projet de loi propose plusieurs modifications
des lois n° 60-808 du 5 août 1960 d'orientation agricole et
n° 62-933 du 8 août 1962 relative aux sociétés d'aménagement
foncier et d'établissement rural.

Il autorise les S.A.F.E.R. à concourir, en exécution de
conventions, à la réalisation des opérations d'aménagement
foncier mentionnées dans le texte proposé pour l'article premier
du code rural.

Il ouvre à toutes les collectivités publiques, et non plus
seulement aux départements, la possibilité de participer au capital
social des S.A.F.E.R.

Il supprime, la référence à l'avis du comité supérieur
consultatif d'aménagement foncier prévu à l'article 18 de la loi du
5 août 1960.

II modifie le droit de préemption des S.A.F.E.R. défini à
l'article 7 de la loi du 8 août 1962 en précisant l'exception
relative aux terrains destinés aux jardins familiaux Seuls ne
pourront pas faire l'objet d'un droit de préemption, les terrains
compris à l'intérieur d'agglomérations dont la superficie n'excède
pas 1.500 mètres carrés au lieu de 2.500 mètres carrés ou les
terrains situés dans une zone affectée à cette fin.

L'Assemblée nationale a adopté un amendement modifiant
l'article 19 de la loi montagne du 9 janvier 1985, qui supprime
dans les départements d'outre-mer, le seuil de 2.000 habitants
au-dessous duquel les S.A.F.E.R. peuvent apporter leur concours
technique aux communes.

Votre commission a adopté, sur proposition de son
rapporteur, un amendement rédactionnel au I de cet article et un
amendement de forme au V du même, article.

Elle vous propose d'adopter cet article ainsi amendé.

Article 21 bis (nouveau).
Commissions chargées du calcul de la valeur vénale

et de rendement des terres agricoles.

L'article 21 bis, introduit par l'Assemblée nationale, modifie
les articles 25 et 28 de la loi * d'orientation agricole du 4 juillet
1980.
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SéMt l85. - 6

Q_ Il tend à supprimer les commissions communales et
intercommunales spécifiques chargées de proposer les références
nécessaires à rétablissement d'un répertoire de la valeur vénale
locative et de rendement des terres agricoles des départements; les
compétences de ces commissions ad hoc étant transférées aux
commissions d'aménagement foncier.

Il simplifie par ailleurs le mode de calcul de la valeur de
rendement en adoptant une définition plus globale du critère de
revenu brut d'exploitation.

Votre commission a adopté à cet article deux amendements
de coordination qui rectifient des références au code rural. .

Sous réserve de ces amendements, votre commission- vous
propose d'adopter cet article.

Article 22.

Harmonisation législative.

■ s, -ffl

Cet article a pour objet de supprimer ou de modifier diverses
dispositions législatives qui ne sont pas conformes à la nouvelle
présentation du code rural.

Il abroge l'article 61 de la « loi montagne » du 9 janvier
1985 qui vise un article du code rural abrogé.

Il transfère à l'article L. 991-1 du code du travail la
disposition précédente de l'article 61 de la loi. «   montagne

Il règle une difficulté de coordination aux articles L. 464-1 et
L. 464-2 du code rural.

Cependant, la loi n° 85-772 du 25 juillet 1985 portant
diverses dispositions d'ordre social ayant déjà dans son article 49
abrogé les articles 61 et 62 de la loi « montagne » et transféré les
dispositions de l'article 61 à l'article L. 991-1 du code du
travail. Votre commission a adopté un amendement de
coordination législative supprimant les paragraphes I et II de
l'article 22 du présent projet.

Sous réserve de cet amendement, votre commission "Vous
propose d'adopter cet article.



- 42 -

!

Article 23.
o

Modification d'une référence à un article du code rural.

L'article 23 a pour objet de mettre en conformité certaines
références des articles du code rural non modifiés avec la nouvelle
numérotation du code proposée par le projet de loi.

Votre commission vous propose d'adopter cet article sans
modification.

C=5

Article 23 bis (nouveau).
Application du code rural aux départements d'outre-mer.

L'article 23° bis introduit par l'Assemblée nationale propose
d'actualiser l'article premier de la loi n° 68-1093 du 4 décembre
1968 relative à l'application de certaines dispositions du livre
premier du code rural dans les départements de la Guadeloupe,
de la Martinique, de la Réunion et ob la Guyane, pour tenir
compte des modifications au code rural proposées par le présent
projet.

Votre commission vous propose d'adopter cet article sans
modification.

o #
Article 24.

Date d'entrée en vigueur des présentes dispositions.

L'article 24 du projet fixe léi dates d'entrée en vigueur des
nouvelles dispositions en tenant compte de l'état d'avancement
des opérations de réorganisation, foncière en cours.

Il prévoit que les dispositions relatives à la réorganisation
foncière entreront en vigueur dans un délai maximum d'un an à
compter de la publication de la loi (alinéa 1). a MÏK

Il prévoit le maintien du dispositif en vigueur pour tes ""'
opérations de réorganisation foncière qui ont fait l'objet d'un
dépôt en mairie et pour les opérations de remembrement rural e
pour lesquelles l'arrêté fixant le périmètre est intervenu.

Il propose un délai de neuf mois à compter de la publication
de la loi pour la mise en conformité de la composition des
commissions communales et intercommunales d'aménagement
foncier.
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Enfin, il maintient pendant le même délai les dispositions de
l'article 4 du code rural en vigueur relatives au fonctionnement
de la commission départementale.

Votre commission vous propose d'adopter cet article sans
modification. \ 0

a .

'■ ° ° "■ '
0 <' i " I.

Intitulé du projet de loi.

L'Assemblée nationale a modifié l'intitulé initial du projet de
loi en substituant au mot «   agricole le mot «   rural

Le projet de loi comportant de nombreuses dispositions
applicables à l'aménagement foncier forestier et à l'aménagement
foncier agricole et forestier, votre commission vous propose de
confirmer cette modification et d'adopter l'intitulé du projet de loi
dans sa nouvelle rédaction.

CONCLUSION

Sous le bénéfice des observations consignées dans le présent
rapport et compte tenu des amendements qu'elle vous soumet,
votre commission des Affaires économiques et du Plan vous
propose d'adopter le présent projet de loi.
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TABLEAU COMPARATIF

Texte en vtaaew

Code rural.

CHAPITRE PREMIER

DÉFINITION DE L'AMÉNA­
GEMENT FONCIER

Article premier, ~ L'aména­
gement foncier agricole et rural
a pour objet, dans le cadre des
dispositions du titre preinier de
la loi n° 60-808 du 5 août
1960 et notamment de son ar­
ticle 7, d'assurer une structure
des propriétés et des exploita­
tions agricoles et forestières
conforme à une utilisation ra­
tionnelle des terres et bâti-

Texte 4* projet de loi

Projet de loi

relatif à l'aménagement foncier
agricole.

Article premier.

Les chapitres premier et pre­
mier bis du titre premier du
livre premier du code rural
sont remplacés par les disposi­
tions suivantes, à l'exception de

. l'article 5 qui devient l'ar­
ticle 2-5 :

CHAPITRE PREMIER

DISPOSITIONS COM­
MUNES AUX DIVERS
MODES D'AMÉNAGE­
MENT FONCIER

« Article premier. - L'amé­
nagement foncier rural a pour
objet d'assurer la mise en va­
leur et l'amélioration des condi­
tions d'exploitation des fonds
agricoles ou forestiers.

« Il contribue également a
l'aménagement du territoire

Texte adopté
par l'Ataenblée ■atoaale

en première lecture

Projet de loi

relatif à l'aménagement foncier
rural

Article premier.

Alinéa sans modification.

« CHAPITRE PREMIER

« DISPOSITIONS COM­
MUNES AUX DIVERS:
MODES D'AMÉNAGER
MENT FONCIER

« Article premier. - Alinéa
sans modification.

« Alinéa sans modification.

ProposHioit
de la Coamfawioa

l

Projet de loi

relatif i l'aménagement foncier
rural.

Article premier.

« CHAPITRE PREMIER =

« DISPOSITIONS COM­
MUNES AUX DIVERS
MODES D'AMÉNAGE­
MENT FONCIER

« v

« Article premier, - L'amé­
nagement.. =>

... forestiers. Cette
amélioration s'apprécie au re­
gard de la structure des pro­
priétés et des exploitations.

Alinéa sans modification.
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Texte «■ vigacw

ments, compte tenu en particu­
lier de la nature des sols et de
leur conservation, de leur voca­
tion culturale, des techniques
agricoles et de leur .évolution-,
du milieu humain et du peuple­
ment rural, de l'économie géné­
rale dif pays et de. l'économie
propre du terroir considéré.

L'aménagement foncier est
réalisé notamment par :

- une nouvelle répartition
parcellaire des terres et des ba- '
timents au moyen du remem-,
brement, des cessions et échan-,
ges des droits de propriété et
d'exploitation ;

- l'exécution de travaux d'in­
frastructure nécessaires à l'amé­
nagement des terres, tel les tra­
vaux connexes au remembre­
ment et tous autres de nature à
améliorer rationnellement la
productivité ;

- la mise en valeur des terres
incultes récupérables et le boi­
sement ;

- l'encouragement aux diver­
ses formes de groupements vo­
lontaires de propriétés et d'ex­
ploitations, ainsi qu'à l'agran­
dissement des exploitations non
rentables.

Texte du projet de loi

communal défini par les docu­
ments d'urbanisme opposables
aux tiers.

« Il est réalisé par la mise en
œuvre, de façon indépendante
ou coordonnée, des modes
d'aménagement foncier sui­
vants :

« 1° la réorganisation fon­
cière ;

/
« 2° le remembrement ou le

remembrement-aménagement ;

« 3° les échanges d'immeu­
bles ruraux :

« 4* la mise en valeur des
terres inculte ou manifeste­
ment sous-exploitées ;

« 5° l'aménagement foncier
forestier ;

« 6° l'aménagement foncier
agricole et forestier ;

« 7° la réglementation des
boisements.

« Les opérations d'aména­
gement foncier sont conduites,
sous la responsabilité de l'État,
par des commissions d'aména-

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

en première lecture

« Alinéa sans modification.

« 1° la réorganisation fon­
cière régie par le chapitre II du
présent titrer

« 2° le remembrement ou le
remembrement-aménagement
régis par le chapitre III du pré'
sent titre ;

« 3° les échanges d'immeu­
bles ruraux régis par le chapi­
tre IV du présent titre ;

« 4° la mise en valeur des
terres incultes ou manifeste­
ment sous-exploitées régie par
le chapitre V du présent titre ;

« 5° l'aménagement foncier
forestier, régi par le chapitre II
du titré premier du livre V du
code forestier ;

« 6° l'aménagement foncier
agricole et forestier régi par la
section II du chapitre VI du
présent titre et le chapitre II du
titre premier du livre V du code
forestier ;

« 7° la réglementation des
boisements régie par la section
première du chapitre VI du
présent titre.

« Les opérations...

PropositHMs
de la Commissioa

« Alinéa sans modification.

« 1° non modifié ;

« 2° non modifié ;

« 3° non modifié

« 4° non modifié ;

« 5° non modifié ;

« 6° non modifié ;

« 7° non modifié.

« Alinéa sans modification.



- 47 -

o

Texte i

CHAPITRE PREMIER BIS

DES COMMISSIONS COM­
MUNALES ET DÉPARTE­
MENTALES D'AMÉNA­
GEMENT FONCIER

DU COMITÉ SUPÉRIEUR
CONSULTATIF D'AMÉ­
NAGEMENT FONCIER

Art. premier bis. - Une com­
mission communale d'aménage­
ment foncier peut être instituée
par arrêté du préfet dans toute
commune où, soit les proprié­
taires, soit les exploitants, soit
les services intéressés, ont si­
gnalé l'utilité d'un aménage­
ment foncier.

Cet aménagement foncier
s'applique « aux » propriétés
rurales non bâties du territoire
communal et comprend une
série de mesures définies aux
chapitres II et III du. présent
titre.

Texte ta projet de loi

gement foncier qui doivent fa­
voriser la concertation entre
toutes les parties intéressées,
conformément à la politique
<ies structures des exploitations
agricoles, à la politique fores­
tière et dans le respect du
milieu naturel.

SECTION I

Les commissions
d'aménagement foncier.

« Art. 2. - Le représentant de
l'État dans le département peut
constituer une commission
communale d'aménagement
foncier, après avis du conseil
général, lorsque l'utilité d'un
aménagement foncier lui est
signalée, notamment par le
conseil municipal ou par des
propriétaires ou des exploitants
de la commune.

« La constitution d'une com­
mission communale d'aménage­
ment foncier est de droit :

*

« 1° si le conseil général le
demande ;

« 2° en cas de mise en œuvre
de l'article 10 de la loi
n° 62-933 du 8 août 1962
complémentaire à la loi
d'orientation agricole ;

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

en première lecture

... foncier, conformément
à la...

... naturel. Ces commis­
sions doivent favoriser la con­
certation entre toutes les par­
ties intéressées.

« L'aménagement foncier ru­
ral s'applique aux propriétés
rurales non bâties et, dans les,
conditions et limites fixées par
les dispositions législatives pro­
pres à chaque mode d'aména­
gement foncier, à des propriétés
bâties. »

M SECTION PREMIÈRE

« Les commissions
d'aménagement foncier.

« Art. 2. — Sans modification.

Propositions
de la Commission

« L'aménagement...

... dans les
conditions fixées par. ..

bâties.»

« SECTION PREMIÈRE

« Les commissions
d'aménagement foncier.

« Art. 2. - Le représentant...
... peut

instituer...

.... commune.

« L'institution d'une commis­
sion...

... de droit :

« 1° non modifié

« 2° non modifié :
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Texte en vigueur

En zone de montagne, cette
constitution est de droit lors­
qu'elle est demandée à l'occa­
sion de l'élaboration ou de la
révision d'un plan d'occupation
des sols par l'une des catégories
de personnes ou par les services
visés au premier alinéa ci-
dessus.

Art. 2. - La commission
communale « d'aménagement
foncier » est présidée par le juge
chargé du service du tribunal
d'instance, ou, en cas de néces­
sité, par un autre juge du
tribunal de grande instance
désigné par le premier président
de la cour d'appel. Elle com­
prend également :

- trois délégués du directeur
départemental de l'agriculture ;

- délégué du directeur des
services fiscaux

- une personne qualifiée pour
les problèmes de la protection
de la nature désignée par le
préfet;

- le maire ou l'un des
conseillers municipaux désigné
par lui ;

- trois exploitants, proprié­
taires ou non dans la com­
mune, ainsi que deux sup­
pléants, désignés par la cham­
bre d'agriculture ;

- trois propriétaires titulaires
et deux propriétaires sup­
pléants, élus par le conseil
municipal .

Texte du projet de loi

« 3° en zone de . montagne
lorsqu'elle est demandée à l'oc­
casion de l'élaboration ou de la
révision d'un plan d'occupation
des sols :

« 4" après avis du conseil
municipal de la commune, lors­
que le programme d'une charte
intercommunale d'aménage­
ment et de développement ap­
prouvé a prévu la mise en
œuvre d'une opération d'amé­
nagement foncier.

« Art. 2-1. - La commission
communale d'aménagement
foncier est présidée par un des
juges chargés du service du
tribunal d'instance dans le res­
sort duquel la commission a
son siège, désigné par le pre­
mier président de la cour d'ap­
pel, ou par un suppléant du
juge d'instance désigné dans les
conditions prévues par le code
de l'organisation judiciaire. Un
président suppléant est désigné
dans les mêmes conditions.

« La commission comprend
également :

« 1° le maire ou l'un des
conseillers municipaux désigné
par lui ;

« 2° trois exploitants, pro­
priétaires ou preneurs en place
exerçant sur le territoire de la
commune ou, à défaut, sur le
territoire d'une commune limi­
trophe ainsi que deux sup­
pléants, désignés par la cham­
bre d'agriculture ;

« 3° trois propriétaires de
biens fonciers non bâtis dans la
commune ainsi que deux pro­
priétaires suppléants, élus par
le conseil municipal ;

« 4° une personne qualifiée
en matière de protection de la

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

en première lecture

« Art. 2-1. - Sans modifica­
tion.. r

Propositions
de la Commission

« 3° lorsqu'elle est..

des sols ;

« 4° non modifié.

« Art. 2-1. - Sans modifica­
tion.
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Texte en vigueur

A défaut de désignation des
exploitants par la chambre
d'agriculture ou d'élection des
propriétaires par le conseil
municipal, dans un délai de
trois mois après leur saisine
respective, le préfet procède,
sur proposition du directeur
départemental de l'agriculture,
à la désignation des exploitants
et des propriétaires visés ci-
dessus.

Un fonctionnaire désigné par
le directeur départemental de
l'agriculture remplit les fonc­
tions de secrétaire de la com­
mission.

La commission peut appeler, à
titre consultatif, toute personne
dont il lui paraît utile de provo­
quer l'avis.

! Art. 6. - Lorsque des opéra­
tions d'aménagement foncier
doivent être engagées sur des
terres dépendant de plusieurs
communes, ces terres peuvent
être comprises à l'intérieur d'un
même périmètre.

Dans ce cas, il est institué
une commission intercommu­
nale dont la composition et le
fonctionnement sont définis par
un décret en Conseil d'État. Les
commissions intercommunales
ont les mêmes pouvoirs que les
commissions communales.
L'appel est porté, s'il s'agit de
commissions appartenant à des
départements différents, devant
la commission du département
où se trouve la plus grande
étendue de terrains intéressés
par l'opération.

Texte du projet de loi

nature désignée par le représen­
tant de l'État dans le départe­
ment ;

« 5" deux fonctionnaires dési­
gnés par le représentant de
l'État dans le département ;

« 6° un délégué du directeur
des services fiscaux.

« A défaut de désignation des
exploitants par la chambre
d'agriculture ou d'élection des
propriétaires par le conseil
municipal, dans un délai de
trois mois après leur saisine
respective, le représentant de
l'État dans le département pro­
cède à leur désignation.

« La commission peut appe*
ler à titre consultatif toute per­
sonne dont il lui parait utile de
provoquer l'avis.

« Art. 2-1 - Lorsque l'amé­
nagement foncier concerne le
territoire de plusieurs commu­
nes limitrophes, les terres peu­
vent être comprises dans un
même périmètre d'aménage­
ment foncier. Dans ce cas, et
sous réserve des dispositions de
l'article 4, le représentant de
l'État dans le département
institue, dans les conditions
prévues à l'article 2, une com­
mission intercommunale qui a
les mêmes pouvoirs que la
commission communale.

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

en première lecture

.« Art. 2-2. - Lorsque...

...dispositions du troisième
alinéa de l'article 4, ...

...communale.

« Si le périmètre d'aménage­
ment foncier s'étend sur plu­
sieurs départements, les compé­
tences attribuées au représen­
tant de l'État dans le départe­
ment et à la commission dépar­
tementale d'aménagement fon­
cier par le présent titre sont

Propositions
de la Commission

« Art. 2-2. - Sans modifica­
tion.
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Texte en vigueur

Décret n° 76-1034
du 8 novembre 1976.

Article premier. — La com­
mission intercommunale prévue
à l'article 6 du code rural est
présidée comme Iasnmission
communale pr/k * l'article 2
du même code. Elle comprend
les nfe fonctionnaires que la
commission communale, une
personne qualifiée pour les pro­
blèmes de protection de la
nature, le maire de chaque
commune intéressée ou l'un des
conseillers municipaux désignés
par lui.

Si le nombre des communes
intéressées est de deux, la com­
mission comprend en outre,
pour chaque commune, cinq
exploitants, propriétaires ou
preneurs en place, dont trois
titulaires et deux suppléants,
tous désignés comme il est dit
pour la commisssion commu­
nale.

Si le nombre des communes
intéressées est supérieur à deux,
le nombre des exploitants et ce­
lui des propriétaires sont rame­
nés pour chaque commune à
trois, dont deux titulaires et un
suppléant.

Le secrétariat de la commis­
sion est assuré dans les condi­
tions prévues à l'article 2 du
code rural.

Texte du projet de loi

H Le président et le président
suppléant de la commission
intercommunale d'aménage­
ment foncier sont désignés dans
les mêmes conditions que le
président et le président sup­
pléant de la commission com­
munale.

« La commission intercom­
munale comprend également :

« 1° le maire de chaque com­
mune intéressée ou l'un des
conseillers municipaux désigné
par lui ;

« 2° deux exploitants titu­
laires et un suppléant, ainsi que
deux propriétaires titulaires et
un suppléant, pour chaque
commune, désignés ou élus
dans les conditions prévues
pour la commission commu­
nale;

« 3° une personne qualifiée
en matière de protection de la
nature désignée par le représen­
tant de l'État dans le départe­
ment ;

« 4° deux fonctionnaires dés­
ignés par le représentant de
l'État dans le département

« 5° un délégué du directeur
des services fiscaux.

« La commission peut appe­
ler à titre consultatif toute per­
sonne dont il lui paraît utile de
provoquer l'avis.

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

en première lecture

exercées par le représentant de
l'État et la commission du
département où se trouve la
plus grande étendue de terrains
concernés par l'opération. »

Alinéa sans modification.

« Alinéa sans modification.

« 1° alinéa sans modifica­
tion ;

« 2° alinéa sans modifica­
tion

« 3° alinéa sans modifica­
tion ;

« 4° alinéa sans modifica­
tion ;

« 5° alinéa sans modification.

« Alinéa sans modification.

Propositions
de la Commission
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Texte en vim

L'arrêté constitutif désigne le
siège de la commission. Celle-ci
se réunit sur convocation <de
son président aux jour, heure et
lieu qu'il fixe.

La commission ne peut vala­
blement délibérer que lorsque
son c« président et huit autres
membres sont présents, dont
trois membres désignés en qua­
lité d'exploitant et trois mem­
bres élus en qualité de proprié­
taire.

Après une deuxième convo­
cation, la commission peut sié­
ger quel que soit le nombre des
membres présents.

Article 37 de la loi n° 85-1273
du 4 décembre 1985 relative
à la gestion, la valorisation et
la protection de la forêt.

H est inséré dans le code ru­
ral un article 2-1 ainsi rédigé :

Art. 2-1. - La commission
communale, lorsqu'elle dresse
l'état des parcelles incultes ou
manifestement sous-exploitées,
en application de l'article 40
du présent code, lorsqu'elle dé­
finit, soit de sa propre initiati­
ve, soit à la demande du repré­
sentant de l'État dans le dépar­
tement, -le ou les périmètres des
opérations d'aménagement fo­
restier mentionnés au d) de l'ar­
ticle 3 ou le ou les périmètres
des opérations d'aménagement
foncier agricole et forestier
mentionnés au 4° de l'arti­
cle 52-1 du présent code et
lorsqu'elle met en oeuvre les
procédures particulières à ces
périmètres, est complétée par
deux propriétaires forestiers de
la commune désignés par la
chambre d'agriculture sur pro­
position du centre régional de
la propriété forestière deux sup-

Texte di projet de loi

« Art. 2-3. - La commission
communale ou intercommunale
d'aménagement foncier est
complétée par deux propriétai­
res forestiers de la commune
désignés par la chambre d'agri­
culture sur proposition du cen­
tre régional de la propriété fo­
restière, deux suppléants étant
en outre désignés suivant la
même procédure, et par deux
propriétaires forestiers de la
commune désignés par le
conseil municipal qui désigne
en outre, deux suppléants, lors­
que la commission :

« 1° dresse l'état des fonds
incultes ou manifestement sous-
exploités en vertu de l'arti­
cle 40 du présent code ;
« 2° donne son avis sur les

interdictions ou réglementations
des plantations et semis d'es­
sences forestières en vertu de

Texte adopte
par l'Assemblée nationale

en première lecture

« Art. 2-3. - Alinéa sans mo­
dification.

« 1° alinéa sans modifica­
tion ;

« 2° alinéa sans modifica­
tion :

Propositions
de la Commission

« Art. 2-3. - Alinéa sans mo­
dification.

« 1° non modifié ;

« 2° non modifié.
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pléants étant, en outre, désignés
selon la même procédure et par
deux propriétaires forestiers de
la commune désignés par le
conseil municipal qui désigne,
en outre, deux suppléants.

A défaut de propriétaires
forestiers en nombre suffisant,
les membres titulaires ou sup­
pléants sont désignés par la
chambre d'agriculture sur pro­
position jdu centre régional de
la propriété forestière ou le
conseil municipal parmi des
personnalités qualifiées en rai­
son de leur expérience en ma­
tière d'aménagement forestier.

y

Lorsque des parcelles sou­
mises au régime forestier sont
incluses dans un des périmètres
mentionnés au présent article,
le représentant de l'office natio­
nal des forêts ou son délégué
fait partie de droit de la com­
mission communale.

Il peut être institué une com­
mission intercommunale dans
les conditions prévues à l'ar­
ticle 6.

Code rural.

Art. 4 (1 er alinéa). — Les dé­
cisions prises par la commis­
sion communale en vertu des
chapitres II et III du présent
titre peuvent être portées par
les intéressés ou par l'ingénieur
en chef du génie rural devant
une commission départemen­
tale d'aménagement foncier.

Texte da projet de loi

l'article 52-1 du présent code ;

« 3° intervient au titre de
l'aménagement foncier forestier
et de l'aménagement foncier
agricole et forestier ;

« .4° intervient au titre de la
réorganisation foncière chaque
fois que l'opération peut incluie
des espaces boisés ou à boiser.

«A défaut de propriétaires
forestiers en nombre suffisant,
les membres titulaires ou sup­
pléants sont désignés par la
chambre d'agriculture sur pro­
position du centre régional de
la propriété forestière ou le
conseil municipal parmi des
personnalités qualifiées en rai­
son de leur expérience en ma­
tière d'aménagement forestier.

« En outre lorsque des par­
celles soumises au régime fores­
tier sont intéressées par l'une
des opérations mentionnées ci-
dessus, le représentant de l'of­
fice national des forêts fait par­
tie de droit de la commission
communale ou intercommu­
nale. ^

« Art. 2-4. - Les décisions
prises par la commission com­
munale ou intercommunale
peuvent être portées par les
intéressés ou par le représentant
de l'État dans le département
devant une commission dépar­
tementale d'aménagement fon­
cier.

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

en première lecture

« 3° alinéa sans modifica­
tion ;

« 4° alinéa sans modifica­
tion.

«A défaut..

...désignés selon les
modalités prévues au premier
alinéa du présent article parmi
des...

...forestier.

« Alinéa sans modification.

« Art. 2-4. - Sans modifica­
tion.

Propositions
de la Commission

« 3° non modifie ;

« 4° intervient ...

... inclure
des terrains boisés ou à boiser.

« Alinéa sans modification.

« Alinéa sans modification.

« Art. 2-3-1.- La désignation
des . membres propriétaires et
exploitants des commissions
communales ou intercommuna­
les d'aménagement foncier a
lieu six. mois au plus tard après
les élections des conseillers mu­
nicipaux organisées en applica­
tion de l'article L. 227 du code
électoral, dans les conditions
définies respectivement aux ar­
ticles 2-1, 2-2 et 2-3 du présent
code. »

« Art: 2-4. - Les décisions...

... devant la commission dépar­
tementale d'aménagement fon­
cier.



- 53 -

Texte ca ngwar

Article 39 de la loi n° 85-1273
du 4 décembre 1985 relative
a'la gestion, la valorisation et
la protection de la forêt

Il est inséré dans le code ru­
ral un article 5-1 ainsi rédigé :

Art. 5-1. - Lorsque des déci­
sions prises par la commission
communale statuant en matière
d'aménagement foncier forestier
sont portées devant la commis­
sion départementale d'aménage­
ment foncier, celle-ci est com­
plétée par :

©

- le président du centre
régional de la propriété fores­
tière ou son représentant ;

- un représentant de l'office
national des forêts;

- le président du syndicat
départemental des propriétaires
forestiers sylviculteurs ou son
représentant ;

- deux propriétaires fores­
tiers et deux suppléants choisis
par le représentant de l'État
dans le département sur une lis­
te d'au moins six noms présen­
tée par la chambre d'agriculture
sur proposition du centre régio­
nal de la propriété forestière ;
- deux maires ou deux délé­

gués communaux, élus par les
conseils municipaux, représen­
tant les communes propriétaires
de forêts soumises au régime
forestier en application de l'ar­
ticle L. 111-1 du code fores­
tier, désignés par la réunion des
maires ou des délégués commu­
naux de ces communes dans le
département.

Les propriétaires forestiers
désignés comme membres sup­
pléants siègent soit en cas d'ab­
sence des membres titulaires,
soit lorsque la commission
départementale est appelée à
délibérer sur des réclamations
concernant une opération dans
le périmètre de laquelle l'un des
membres titulaires est proprié­
taire.

Texte di Mriet de loi

« Art. 2-6 - Lorsque les déci­
sions prises par la commis­
sion communale ou intercom­
munale dans l'un des cas pré­
vus à l'article 2-3 ci-dessus,
sont portées devant la commis­
sion départementale d'aménage­
ment foncier, celle-ci est com­
plétée par :

« 1° le président du centre
régional de la propriété fores­
tière ou son représentant

« 2° un représentant de l'of ­
fice national des forêts;

« 3° le président du syndicat
départemental des propriétaires
forestiers sylviculteurs ou son
représentant ;

« 4° deux propriétaires fores­
tiers et deux suppléants choisis
par le représentant de l'État
dans le département sur une lis­
te d'au moins six noms, présen­
tée par la chambre d'agriculture
sur proposition du centre régio­
nal de la propriété forestière ;

« 5° deux maires ou deux
délégués communaux, élus par
les conseils municipaux, repré­
sentant les communes proprié­
taires de forêts soumises au
régime forestier en application
de l'article L. 1 1 1-1 du code
forestier, désignés par là
réunion des maires ou des délé­
gués communaux de ces com­
munes dans le département.

« Les propriétaires forestiers
désignés comme membres sup­
pléants siègent soit en cas d'ab­
sence des membres titulaires,
soit lorsque la commission
départementale est appelée à
délibérer sur des réclamations
concernant une opération dans
le périmètre de laquelle l'un des
membres titulaires est proprié­
taire.

Texte adopté
par l'AsseaMée ■urto—le

en première lectare

« Art. 2-6. - Sans modifica­
tion.

Propoaitioa»
de la Coawtoioa

« Art. 2-6. - Sans modifica­
tion.
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Code rural.

Art. 4 (3* et 5« alinéas). - La
commission départementale
d'aménagement foncier statue
dans le délai de deux mois. Elle
a qualité pour modifier le
remembrement ou pour en pro­
voquer la modification ainsi
que pour fixer l'ordre dans
lequel les travaux de remem­
brement seront effectués dans la
commune.

Les décisions de la commis­
sion départementale ne peuvent
être attaquées devant le tribunal
administratif que pour incom­
pétence, excès de pouvoir, vice
de forme ou violation de la loi.

G ! -

« Art. 30-1. - Au cas d'annu­
lation par le juge administratif
d'une décision de la commis­
sion départementale...

La nouvelle décision de la
commission départementale de­
vra intervenir dans le délai
d'un an à compter de la date de
la décision de l'instance admi­
nistrative saisie en dernier res­
sort, ou bien, pour les affaires
sur lesquelles une décision de
tribunaux administratifs est
devenue définitive, à compter
de la date de publication de la
loi il" 60-792 du 2 août 1960.

Art. 30-2. - Lorsque la com­
mission départementale d'amé­
nagement foncier, saisie à nou­
veau à la suite d'une annulation
par le juge administratif, n'a
pas pris de nouvelle décision
dans le délai d'un an prévu à
l'article 30-1 , ou lorsque deux
décisions d'une commission dé­
partementale relatives aux mê­
mes apports ont été annulées"
pour le même motif par le juge
administratif, l'affaire est défé­
rée à une commission qui sia-
tue à la place de la commission
départementale. Cette commis-

Texte da projet de loi

« Art. 2-7. - La commission
départementale d'aménagement
foncier a qualité pour modifier
les opérations décidées par la
commission communale ou
intercommunale d'aménage­
ment foncier. Ses décisions peu­
vent, à l'exclusion de tout
recours administratif, faire l'ob­
jet d'un recours pour excès de
pouvoir par les intéressés ou
par le représentant de l'État
dans le département devant le
tribunal administratif.

« En cas d'annulation par le
juge administratif d'une déci­
sion de la commission départe­
mentale, la nouvelle décision de
la commission doit intervenir
dans le délai d'un an à compter
de la date à laquelle la décision
de la: juridiction administrative
est devenue définitive.

« Art. 2-8. - Lorsque la com­
mission" départementale d'amé­
nagement foncier; saisie à nou­
veau à la suite d'une annulation
par le juge administratif, n'a
pas pris de nouvelle décision
dans le délai d'un an prévu à
l'article 2-7 ou lorsque deux
décisioris d'une commission dé­
partementale relatives aux mê­
mes apports ont été annulées
poul le même motif par le juge
administratif, l'affaire peut être
déférée par le ministre de l'agri­
culture ou par les intéressés à
une commission nationale

Texte adopté
pu l'Assemblée nationale

ea première kctare

« Art. 2-7. - Sans modifica­
tion.

« Art. 2-8. - Sans modifica­
tion.

Propositions
de la Coandssioa

« Art 2-7, Sans modifica­
tion.

« Art. 2-8. - Alinéa sans mo­
dification.
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sion dont les règles de'désigna-
tion des membres et les règles
de fonctionnement sont fixées
par décret en Conseil d'État, est
présidée par un conseiller
d'État et comprend :

- deux magistrats de l'ordre
administratif ;

- deux magistrats de l'ordre
judiciaire

- deux représentants du mi­
nistre de l'agriculture ;

- un représentant du minis­
tre du budget;

- une personnalité qualifiée
en matière d'agriculture et
d'aménagement foncier.

Un suppléant à chacune de
ces personnes est également
nommé.

Art. 30-1 (1 er alinéa). - Au
cas d'annulation par lé juge
administratif d'une décision de
la commission départementale
d'aménagement foncier, les bé­
néficiaires du transfert de pro­
priété intervenu à la suite de
l'affichage en mairie -de l'arrêté
préfectoral ordonnant la clôture
des opérations de remembre­
ment demeurent en possession
jusqu'à l'affichage en mairie
consécutif à la nouvelle déci-

Texle m projet de loi

d'aménagement foncier qui sta­
tue à la place de la commission
départementale. Cette commis­
sion, dont les règles de désigna­
tion' des membres et les règles
de fonctionnement sont fixées
par décret en Conseil d'État est
présidée par un membre du
Conseil d'État, et comprend :

« 1° deux magistrats de l'or­
dre administratif;

« 2° deux magistrats de l'or­
dre judiciaire °

« 3° deux représentants du
ministre de l'agriculture

« 4° un représentant du mi­
nistre du budget;

« 5° une personnalité quali­
fiée en matière d'agriculture et
d'aménagement foncier.

« Un suppléant à chacune de
ces personnes est également
nommé.

« Les avis et décisions des
commissions nationale et dé­
partementales d'aménagement
foncier se substituent aux actes
similaires des commissions dé­
partementales et communales
ou intercommunales d'aména­
gement foncier; \

« Les décisions de la com­
mission nationale d'aménage­
ment foncier peuvent faire l'ob­
jet d'un recoure pour excès de
pouvoir devant le Conseil
d'État

« Art 3. - Au cas d'annula­
tion par le juge administratif
d'une décision de la commis­
sion départementale ou natio­
nale d'aménagement foncier, les
bénéficiaires du transfert de
propriété intervenu à la suite de
l'affichage en mairie de l'arrêté
du, représentant de l'État dans
le département ordonnant la
clôture des opérations d'aména­
gement fonç<ef ¿¿ddemeurnt en
possessronius' i l'affichage en

Texte adopté
par l'AsseaUée aatioaale

« première lecture

« Art. 3. - Sans modification.

Propositions
M B Commission

« 1° non modifié ;

« 2° non modifié ;

« 3° non modifié ;

« 5° non modifié ;

« Alinéa sans modification.

« La commission peut appe­
ler à titre consultatif toute per­
sonne dont il lui parait utile de
provoquer l'avis. »

« Alinéa sans modification.

«Alinéa sans modification.

« Art. 3 - Sans modification.
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sion prise par la commission
départementale en exécution
de ladite annulation. Ils seront
dans l'obligation, pendant cette
période, de conserver l'assole­
ment en vigueur au moment où
la décision d'annulation leur
sera notifiée.

Art. 3. - La commission
communale détermine les me­
sures qu'elle estime nécessaires
de mettre en œuvre pour amé­
liorer l'exploitation agricole et
favoriser la mise en valeur
forestière à l'intérieur du terri­
toire communal et des exten­
sions éventuelles définies à l'ar­
ticle premier bis qui constituent
la zone d'aménagement foncier.

Elle fixe en conséquence :

a) le ou les périmètres à l'in­
térieur desquels elle est d'avis
de procéder aux opérations de
remembrement ou de remem-
brement-aménagement définies
au chapitre III du présent titre ;

b) le ou les périmètres à l'in­
térieur desquels elle est d'avis
que les opérations de réorgani­
sation foncière définies au cha­
pitre II du présent titre seront
suffisantes ;

c) le ou les périmètres à l'in­
térieur desquels elle est d'avis,
de mettre en oeuvre une procé­
dure d'échanges amiables.

d) le ou les périmètres à l'in­
térieur desquels elle est d'avis
de mettre en œuvre un aména­
gement foncier/orestier faisant
l'objet d'une procédure paiticu-

Texte da projet de loi

mairie consécutif à la nouvelle
décision prise par la commis­
sion départementale ou natio­
nale en exécution de ladite
annulation. Ils sont dans l'obli­
gation, pendant cette période,
de conserver l'assolement en
vigueur au moment où la déci­
sion d'annulation leur a été
notifiée.

SECTION II

Choix da mode d'aménagement
fonder et détermination du
périmètre.

« Art, 4. — Le département
fait établir, sur proposition de
la commission communale,
tous: documents nécessaires à la
détermination du ou des mo­
des d'aménagement foncier à
mettre en œuvre sur le terri­
toire de la commune.

« La commission communale
propose le ou les modes d'amé­
nagement foncier qu'elle juge
opportun d'appliquer et le ou
les périmètres correspondants.

Texte adopté
par l'Assemblée aatioaale

en première lecture

« SECION II

« Choix da mode d'aménage -
meat fonder et détermination
da périmètre.

« Art 4. — Le département...

... commission, communale, ou
intercommunale, tous...

... en œuvre.

«La commission propose..

... correspondants.

Propoaiooas
«le la CoauaissioB

« SECTION II

« Choix du aude daanny
méat foncier et détenaiaatioa
da périmètre.

« Art 4. - Alinéa sans modi­
fication. -

« Alinéa sans modification.
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lière, compte tenu de l'intérêt
ou de l'importance des bois,
forêts et terrains à boiser ;

e) Le ou les périmètres com­
prenant les terres dont l'inclu­
sion dans l'un des périmètres
susvisés ' entraînerait, pour la

/"collectivité, des charges hors de
% ' proportion avec l'utilité des

opérations d'aménagement fon­
cier.

é \v Ces divers périmètres consti­
tuent la zone d'aménagement
foncier.

Art. premier bis. (3* alinéa). -
Les limites "territoriales de
l'aménagement peuvent com­
prendre des parties de .territoire
de communes limitrophes lors­
que la commission communale
estime que l'aménagement
comporte, au sens du présent
titre, un. intérêt pour les pro­
priétaires ou les exploitants de
ces parties de territoire.

Art. 3. (9% 10e, 11 « et 12«
alinéas). - L'avis de la commis­
sion communale sera porté à la
connaissance des intéressés dans
les conditions - qui sont fixées
par le décret , en Conseil d'État
prévu à l'article>;54. Cet avis
mentionnera» que le destinataire
doit signaler au président de la
commission, dans un délai de
quinze jours, les contestations
judiciaires en cours. L'avis de la
commission devra, dans ce cas,
être notifié au contestant, qui
pourra intervenir dans la procé­
dure de remembrement, sous
réserve de la reconnaissance
ultérieure de ses droits.

Texte do projet de loi

« Les limites territoriales de
l'aménagement englobant un„ou
plusieurs périmètres peuvent
comprendre des parties de terri'

boires des communes limitro­
phes, dans la limite du dixième
du territoire de chacune d'elles,
ou, avec l'accord du conseil
municipal de la commune inté­
ressée, du quart du territoire de
chacune d'elles, lorsque la com­
mission communale estime que
l'aménagement comporte, aii
sens du présent titre, un intérêt
pour les propriétaires ou les
exploitants de ces parties du
territoire.

« L'avis de la commission
communale ou intercommunale
est porté à la connaissance des
intéressés dans les conditions
fixées par odécret en Conseil
d'État. Cet avis mentionne que
les propriétaires doivent signa­
ler au président de la commis­
sion, dans un délai de quinze
jours, les contestations judi­
ciaires en cours. L'avis de la
commission doit, dans ce cas,
être notifié aux auteurs de ces
contestations judiciaires c qui
pourront intervenir dans les
procédure! d'aménagement fon­
cier, sous réserve de la recon­
naissance ultérieure de leurs
droits.

« Au vu des observations
émises par lés intéressés, la

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

en première lecture

« Alinéa sans modification.

ô

« L'avis de la commission est
porté... a

dans un délai d'un
mois,...

.ydroits.

« Au vu des observations
émises par les intéressés, la

Propositions
de la Commission

« Les limites...

, ... des parties de terri­
toire de communes...

. de ces parties de
territoire.

« Alinéa sans modification.
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Si l'avis de la commission
communale a été confirmé par
la commission départementale
prévue aux articles 4 et 5 et si
l'ingénieur en chef du génie
rural ne s'y oppose pas, le pré­
fet fixe par arrêté les périmètres
soumis aux diverses opérations
d'aménagement foncier et
ordonne celles-ci.

En cas de divergence entre
l'avis de la commission dépar­
tementale et celui de la com­
mission communale, ou en cas
d'opposition de l'ingénieur en
chef du génie rural, le préfet
doit soumettre la question au
ministre de l'agriculture qui se
prononce après avis d'un
conseil consultatif dont la com­
position et le fonctionnement
sont déterminés f mr le décret en
Conseil d'État fixé à l'arti­
cle 54.

L'arrêté du ' préfet doit être
Conforme, soit à l'avis concor­
dant des deux commissions, soit
à la décision du ministre de
l'agriculture.

Texte de projet de loi

commission communale ou in­
tercommunale peut proposer les
modifications de périmètre
qu'elle éstime°fondées.

« Art. 4-1 . - La commission'
départeinentale d'aménagement
foncier est saisie des proposi­
tions de la commission com
munale ou intercommunale.

« Le représentant de l'État
dans le département transmet
ces propositions pour avis au
conseil général/ Au vu de l'en­
semble de ces propositions et
de cesÿavis, ihordonne les opé­
rations et fixe le ou les périmè­
tres d'aménagement foncier Cor­
respondants.

« Le ou les périmètres
d'aménagement foncier peuvent
être modifiés dans les formes
prévues pour leur détermina­
tion, jusqu'à la clôture des opé­
rations. Lorsqu'une décision de
la commission départementale
ou de la commission nationale
a été annulée par le juge admi­
nistratif, le ou les périmètres
peuvent être “modifiés pour
assurer l'exécution de la chose
jugée. •

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

il

en première lecture

commission peut proposer les
modifications de périmètre
qu'elle estime fondées.

« Art. 4-1. - La commis­
sion...

... ou intercommunale sur
lesquelles elle émet un avis. Elle
adresse ces propositions accom­
pagnées de son avis et, si elle le
juge opportun, ses propres pro­
positions au représentant de
l'État dans le département.

M Après avoir transmis le dos­
sier au conseil général et
recueilli son avis, le représen­
tant de lEtat dans le départe­
ment, au vu de l'ensemble de
ces propositions et avis,
ordonne les opérations et fixe
par arrêté le ou les périmètres
d'aménagement foncier corres­
pondants. »

« Alinéa sans modification.

« Alinéa sans modification.

Propositions
de la Commission

' « Art. 4-1. - Alinéa sans mo­
dification.

« Alinéa sans modification.

« Alinéa supprimé.

« Alinéa sans modification.
.»ï

« • O
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Art. 19. (5e et 6' alinéas). - Le
département assure le règle­
ment des dépenses relatives aux
opérations de réorganisation
foncière et de remembrement.

Toutefois, il est créé au
niveau départemental un fonds
de concours habilité à recevoir
la participation des communes,
du département, de l'établisse­
ment public régional et de tous
autres établissements publics.
Les opérations financées par ce
fonds de concours avec ou sans
participation du département
sont conduites selon les modali­
tés du titre premier du livré
premier du présent code.

Art. 18. - Tous les documents
qui permettent aux commis­
sions communales et départe­
mentales de poursuivre leur
mission et, notamment, les états
alphabétiques, états parcel­
laires^ plans parcellaires, plans
de parcelles abandonnées ou en
friches,plans déterminant là
consistance des exploitations
rurales, plans des échanges de
culture, sont établis aux frais du
département par des géomètres
agréés sous le contrôle du ser­
vice du génie rural, et en appli­
cation de barèmes homologués
par arrêté conjoint du ministre
de.ragriculture et du ministre
des finances.

Texte du projet de loi

SECTION III

Financement
et exécution

des opérations.

M¢Art. 5. -- Le département
engage et règle les dépenses
relatives aux opérations d'amé­
nagement foncier.

« Il est créé à la section
investissement du budget du
département un fonds de
concours destiné à recevoir la
participation des communes, de
la région, de tous établisse­
ments publics, des maîtres
d'ouvrages visés à l'article 10
de la loi n° 62-933 du 8 août
1962 ainsi que, des particuliers.

« Art. 5-1. - La préparation
et l'exécution des opérations
d'aménagement foncier sont
assurées, sous la direction des
commissions communales ou
intercommunales d'aménage­
ment foncier, par des techni­
ciens rémunérés par le départe­
ment en application de barèmes
fixés, après avis du comité des
finances locales prévu à l'article
L. 234-20 du code des com­
munes, par, arrêté conjoint du
ministre de l'agriculture et du
ministre chargé du budget.

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

en première lecture

SECTION III

Financement
et exécution

des opérations.

« Art. 5. - Alinéa sans mofi-
dication.

« 11 est créé...

... loi n° 62-933 du
8 août 1962 précitée ainsi que
des particuliers.

« Art. 5-1. Alinéa sans mo­
dification.

= « Lorsque il s'agit de l'exé­
cution d'une opération de
remembrement, de remembre-
ment-aménagement, de réorga­
nisation foncière, d'aménage­
mentfoncierforestier ou d'amé­
nagement foncier agricole et
forestier, le technicien est choisi

Propositions
de la Commission

SECTION III

Financement
et exécution

des opérations.

« Art. J. Sans modification.

« Art. 5-1. - Alinéa sans mo­
dification.

Alinéa sans modification.
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Texte en vimew

. Art 26. - La commission
communale, au cours des opé­
rations de délimitation des ou­
vrages faisant partie du domai­
ne communal, propose jà l'ap­
probation du conseil municipal
l'état :

1° des chemins ruraux sus­
ceptibles d'être supprimés, dont
l'assiette peut être comprise
dans les terres à remembrer au
titre de propriété privée de la
commune ;

2° dep modifications de tracé
et d'emprise qu'il convient
d'apporter au réseau des che­
mins ruraux et des voies com­
munales.

De même, le conseil munici­
pal indique à lia commission

Texte da projet de loi

« Pour chaque opération
cette personne est désignée par
le président du conseil général
sur proposition de la commis­
sion communale ou intercom­
munale après avis du représen­
tant de l'État dans le départe­
ment et de la commune s'il
s'agit d'une opération de re-
membrement-aménagement.

« Lorsqu'il s'agit d'une opé­
ration de remembrement, de
remembrement-aménagement,
de réorganisation foncière,
d'aménagement foncierforestier
cole et forestier, ce technicien
est choisi sur la liste des géo­
mètres agréés établie par le mi­
nistre de l'agriculture,
l'agriculture.

SECTION IV

Voiries communales et départe­
mentale.

« Art. 6. - La commission
communale; au cours des opé­
rations de délimitation des ou­
vrages faisant partie du domai­
ne communal, propose à l'ap­
probation du conseil municipal
l'état :

« 1° des chemins ruraux sus­
ceptibles d'être supprimés, dont
l'assiette peut être comprise
dans - le périmètre d'aménage­
ment foncier, au titréx de pro­
priété privée: de la commune ;

« 2" des modifications de tra­
cé et d'emprise qu'il convient
d'apporter au réseau des che­
mins ruraux et des voies com­
munales.

« De même, le conseil muni­
cipal indique à la commission

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

en première lecture

sur la liste des géomètres, agréés
établie par le ministre de l'agri­
culture.» ( 8

« Pour chaque opération..

...de la commission
communale ou intercommunale
après avis du représentant de
l'État dans le département et
après avis du conseil, municipal
s'il s'agit d'une opération de
remembrernent-aménagement.

, u

« Alinéa supprimé.

« SECTION VI

« Voiries communale et départe­
mentale.

« Art. 6. - Sans modification.

Propositions
de la Commission

« Pour chaque opération ce
technicien est désigné...

... rernembrement-aménage-
ment. »

Suppression , maintenue.

« SECTION IV .

« Voiries communale et départe­
mentale.

Art, 6. - Sans modification.
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Texte en vigueur

communale les voies commu­
nales ou les chemins ruraux
dont il juge la création néces­
saire à l'intérieur du périmètre
de remembrement,

Le classement, l'ouverture, la
modification de tracé et d'em­
prise des voies communales ef­
fectués dans le cadre des dispo­
sitions du présent article sont
prononcés sans enquête. Sont,
dans les mêmes conditions, dis­
pensées d'enquête toutes les
modifications apportées au ré­
seau de chemins ruraux.

Les dépenses d'acquisition de
l'assiette, s'il y a lieu, et les
frais d'établissement et d'entre-?
tien des voies communales ou
des chemins ruraux modifiés ou
créés dans les conditions fixées
par le présent article sont à la
charge de la commune. Si le
chemin est en partie limitrophe
de deux communes, chacune
d'elles supporte par moitié la
charge afférente à cette partie.
Le conseil municipal peut char­
ger l'association foncière de la
réorganisation d'une partie ou
de la totalité des chemins ru­
raux, ainsi que de l'entretien et
de la gestion de ceux-ci =Les
servitudes de passage sur les
chemins ruraux supprimés sont
supprimées avec eux,

« Art. 26-1. - Le conseil
municipal lorsqu'il est saisi par
la commission communale de
réorganisation foncière- et de
remembrement de propositions
tendant à la suppression de
chemins ruraux ou à la modifi­
cation de leur tracé ou de leur
emprise, est ténu de se pronon­
cer dans le délai de deux mois à
compter de las notification qui
en sera faite au maire et qui
devra reproduire le texte du
présent article. Ce délai expiré,
le conseil municipal est réputé
avoir approuvé les suppressions
ou modifications demandées.

Textedu projet de loi

communale les voies commu­
nales ou les chemins ruraux
dont il juge la création néces­
saire à l'intérieur du périmètre
d'aménagement foncier.

« Le classement, l'ouverture,
la modification de tracé et
d'emprise des voies communa­
les effectués dans le cadre des
dispositions du présent article
sont prononcés sans enquête.
Sont, dans les mêmes condi­
tions, dispensées d'enquête
toutes les modificatioris 'kppor-
tées au réseau de chemins ru­
raux.

« Les dépenses d'acquisition
de l'assiette, s'il y a lieu, et les
frais d'établissement et d'entre­
tien des voies communales ou
des chemins ruraux modifiés ou
créés dans les conditions fixées
par le présent article sont à la
charge de la commune. Si le
chemin est en partie limitrophe
de deux communes; chacune
d'elles supporte par moitié la
charge afférente à cette partie.
Le conseil municipal peut char­
ger l'association foncière de la
réorganisation d'une partie ou
de la totalité des chemins ru­
raux, ainsi que de l'entretien et
de la gestion de ceux-ci.

« Les servitudes de passage
sur les chemins ruraux suppri­
més sont supprimées avec eux.

« Le conseil municipal lors­
qu'il est saisi par la commission
communale d'aménagement
foncier de propositions tendant
à la suppression de chemins ru­
raux ou à la modification de
leur tracé ou de leur emprise,
est tenu de se prononcer dans le
délai de deux mois à compter
de la notification qui en sera
faite au maire et qui devra re­
produire le texte du présent ar­
ticle. Ce délai expiré, le conseil
municipal est réputé avoir ap­
prouvé les suppressions ou mo­
difications demandées.

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

en première lecture

Propositions
de la Commission
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Texte en vigueur

La suppression d'un chemin
inscrit sur le plan départemen­
tal des itinéraires de promenade
et de randonnée ne peut inter­
venir que sur décision expresse
du conseil municipal , qui doit
avoir proposé au conseil géné­
ral un itinéraire de substitution
approprié à la pratique de la
promenade et de la randonnée.

La création de chemins
ruraux, la création et les modi­
fications de tracé ou d'emprise
des voies communales ne peu­
vent intervenir que sur décision
expresse du conseil municipal.

Art. 34. - En vue de faciliter
les opérations de remembre­
ment :

1° Sont interdites à l'inté­
rieur du périmètre de remem­
brement, à partir de la date de
l'arrêté préfectoral prévu à l'ar­
ticle 3 et jusqu'à la date de clô­
ture des opérations, la prépara­
tion et l'exécution de tous
travaux susceptibles d'apporter
une modification à l'état des

Texte du projet de loi

« La suppression d'un
chemin inscrit sur le plan dé­
partemental des itinéraires de
promenade et de randonnée ne
peut intervenir que sur décision
expresse du conseil municipal,
qui doit avoir proposé au
conseil général un itinéraire de
substitution approprié à la pra­
tique de la promenade et de la
randonnée.

« La création de chemins
ruraux, la création et les modi­
fications de tracé ou d'emprise
des voies communales ne peu­
vent intervenir que sur décision
expresse du conseil municipal.

« Art. 6-1. - La commission
communale d'aménagement
foncier peut . proposer au
conseil général les modifica­
tions de tracé et d'emprise qu'il
conviendrait d'apporter au ré­
seau des chemins départemen­
taux.

« Ces modifications de tracé
et d'emprise sont prononcées
sans enquête spécifique après
délibération du conseil général..r
Les dépenses correspondantes
sont à la charge ' du départe­
ment.

SECTION V

Dispositions conservatoires
et clôture des opérations.

« Art. 7. - Le représentant de
l'État peut interdire à l' intérieur
des périmètres soumis aux di­
verses opérations d'aménage­
ment foncier, à partir de la date
de l'arrêté prévu à l'article 4-1
jusqu'à la date de clôture des
opérations, la préparation et
l'exécution de tous travaux
modifiant l'état des lieux à la
date de l'arrêté précité, tels que
semis et plantations, établisse­
ment de clôture, création de

Texte adopte
par l'Assemblée nationale

en première lecture

« Art. 6-1 . -i Sans modifica­
tion.

SECTION V

Dispositions conservatoires
et clôture des opérations.

« Art. 7. - Le représentant...

Propositions
de la Commission

« Art. 6-1. - Sans modifica­
tion.

SECTION V

Dispositions conservatoires
et clôture des opérations.

« Art. 7. - Sans modification .
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Texte en vinenr

lieux à la date de l'arrête
précité, notamment les planta­
tions, établissement de clôtures,
création de fossés ou de che­
mins ainsi que l'arrachage des
arbres et des haies.

Les opérations interdites sont
déterminées par la commission
communale et énoncées dans
l'arrêté préfectoral ordonnant le
remembrement.

L'interdiction n'ouvre droit à
aucune indemnité.

Les travaux, exécutés en vio­
lation des dispositions ci-dessus
ne sont pas retenus en plus-
value dans l'établissement de la
valeur d'échange des parcelles
intéressées et ne donnent pas
lieu' au payement d'une soulte
éventuelle. La remise en état
pourra être faite aux frais des
contrevenants dans les condi­
tions fixées par le décret en
Conseil d'État prévu à l'arti­
cle 54, lequel arrête le mode de
perception des frais sus­
énoncés ;

2° A dater de l'arrêté préfec­
toral prévu à l'article 3, tout
projet de mutation de propriété

Texte du projet de loi

fossés ou de chemins, arrachage
ou coupe des arbres et des
haies. A l'intérieur des périmè­
tres de remembrement-aména-
gement, peut également être
interdite la délivrance des per­
mis' de construire autres que
ceux destinés à la construction
de bâtiments d'exploitation
agricole.

« Pour chaque opération
d'aménagement foncier, la liste
des interdictions est limitative­

. ment fixée, sur proposition de
la commission communale ou
intercommunale, par l'arrêté
prévu à l'article 4-1 . Ces inter­
dictions n'ouvrent droit à aucu­
ne indemnité.

« Les travaux exécutés en
violation des dispositions ci-
dessus ne sont pas retenus en
plus-value dans l'établissement
de la valeur d'échange des
parcelles intéressées et ne peu­
vent donner lieu au paiement
d'une soulte. Lai remise en état
pourra être faite aux frais des
contrevenants dans les condi­
tions fixées par décret en
Conseil d'État. Quiconque exé­
cutera des travaux en infraction
avec les dispositions prévues au
présent article sera puni d'une
amende de 500 F à 20.000 F.

« Art. 7-1. - A dater de
lairêté du représentant de
l'État dans le département

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

en première lecture

... haies.

«A l'intérieur des périmètres
de remembrement-aménage-
ment, l'autorité compétente peut
décider de surseoir à statuer,
dans les conditions et délais
prévus à l'article L. 111-8 du
code de l'urbanisme, sur les
demandes d'autorisations
concernant des constructions,
installations ou opérations qui
seraient de nature à compro­
mettre ou à rendre plus oné­
reuse l'exécution: du remembre-
ment-aménagement.

« Alinéa sans modification.

« Art. 7-1. - Sans modifi­
cation. .

Propositions
de la Commission

« Art. 7-1. - Sans- modifica­
tion.
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Texte en vigneur

entre vifs doit être porté à la
connaissance de la commission
communale.

Si la commission communale
estime que la mutation envisa­
gée est susceptible d'entraver la
réalisation du nouveau lotisse­
ment, la demande de mutation
doit être soumise pour décision
à la commission départemen­
tale.

La demande sur laquelle
cette dernière commission n'a
pas statué dans un délai de trois
mois est considérée comme
autorisée.

Le décret en Conseil d'État
prévu à l'article 54 fixe les
conditions de présentation et
d'instruction des demandes
ainsi que le moment des opéra­
tions où les demandes ne seront
plus recevables.

Art. 24. — Le plan définitif du
remembrement arrêté par la
commission est affiché dans la
commune à la diligence du
préfet. Mention de cet affichage
est faite par arrêté préfectoral
inséré au recueil des actes
administratifs de la préfecture.

Article 41 de la loi n° 85-1273
du 4 décembre 1985 relative
à la gestion, la valorisation et
la protection de la forêt.

Le chapitre VI du livre pre­
mier du code rural est complété
par un article 53-1 ainsi rédi­
gé :

Art. 53-1. - Les infractions en
matière d'aménagement foncier

Texte du projet de loi

fixant le périmètre de l'opéra­
tion d'aménagement foncier,
tout projet de mutation de
propriété entre vifs doit être
sans délai porté à la connais­
sance de la commission com­
munale ou intercommunale»

« Si cette commission estime
que la mutation envisagée est
de nature à entraver la réalisa­
tion de l'aménagement foncier,
Jà demande de mutation doit
être soumise pour autorisation
à la commission départemen­
tale d'aménagement foncier.

« La mutation sur laquelle la
commission départementale n'a
pas statué dans un délai de trois
mois à compter de la demande
est considérée comme autorisée.

« Un décret en Conseil d'État
détermine les conditions de
présentation et d'instruction des
demandes d'autorisation de
mutation ainsi que la date à
partir de laquelle ces demandes
ne sont plus recevables.

« Art. 8. - Lorsque le plan
des aménagements fonciers est
devenu définitif, le représentant
de l'État dans le département,
en assure la publicité dans les
conditions fixées par décret en
Conseil d'État.

SECTION VI

Constat
des infractions.

« Art. 8-1. - Les infractions
en matière d'aménagement fon-

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

en première lecture

« Art. 8. - Sans modification.

SECTION VI

Constat
des infractions.

« Art. 8-1 . - Sans modifica­
tion.

Propositions
de la Commission

« Art. 8. - Sans modification.

SECTION VI

Constat y
des infractions.

« Art. 8-1. - lesiSfractions...
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Texte en vigueur

agricole peuvent être constatées
par des agents assermentés du
ministère chargé de l'agriculture
dont les procès-verbaux font foi
jusqu'à preuve contraire.

Code rural.

CHAPITRE II

DE LA RÉORGANISATION
DE LA PROPRIÉTÉ FON­
CIÈRE AGRICOLE

Art 10. - Les documents sont
déposés à la mairie de la com­
mune de la < situation des lieux,
pour être communiqués à tous les
intéressés. La date de dépôt est
affichée à la porte de la mairie et
publiée au moins huit jours à
l'avance dans un journal d'an­
nonces du département.

' Pendant un mois les documents

peuvent être consultés sur place.
Passé ce délai, un membre de b,
commission communale, désigné
par le président, reçoit pendant
trois jouis les observations des
intéressés et des tiers.

La commission communale
ordonne ensuite les rectifica-

Texte du projet de loi

cier peuvent être constatées par
des agents assermentés du
ministère de l'agriculture dont
les procès-verbaux font foi jus­
qu'à preuve du contraire. »

Art. 2.

Le chapitre II du titre pre­
mier du livre premier du code
rural est remplacé par les dis­
positions suivantes :

CHAPITRE II

DE LA RÉORGANISATION
FONCIÈRE

« Art 9. - La réorganisation
foncière a pour objet d'améliorer à
l'intérieur d'un périmètre déter­
miné la structure des fonds agri­
coles et forestiers par voie
d'échanges de parcelles et de
mettre en valeur les terres incultes.

« Art. 10. - Lorsque le repré­
sentant de l'État dans le départe­
ment a ordonné une opération de
réorganisation foncière et a fixé le
périmètre corrspondant, la com­
mission communale d'aménage ­
ment foncier prescrit une enquête
publique destinée à recueillir les
observations des propriétaires et
exploitants de parcelles situées à
l'intérieur de ce périmètre sur
l'étendue de leurs droits et l'état
de leurs parcelles. Les modalités
de cette enquête sont fixées par
décret en Conseil d'État

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

en première lecture

Art. .2 .™

Alinéa sans modification.

« CHAPITRE II

« DE LA RÉORGANISATION
FONCIÈRE

« Art 9,- La réorganisation...

... incultes,
ou manifestement sous-exploitées.

« Art 10. - Sans modification.

Propositions
de la Commission

.. jusqu'à
preuve contraire. »

=Art. 2.

Alinéa sans modification.

« CHAPITRE II

« DE LA RÉORGANISATION
FONCIÈRE

« Art. 9. - Sans modification.

«   Ar 10. - Sans modifica­
tion.
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Texteea vinrar

tions qu'elle estime fondées,
compte tenu des explications et
justifications produites devant
elle.

A défaut de toute réclama­
tion les documents ainsi établis
ou rectifiés sont présumés
exacts. Sont notamment regar­
dées comme définitivement
abandonnées et sont utilisées
dans les conditions fixées à l'ar­
ticle 12, les parcelles dont les
propriétaires n'auraient pas été
indiqués sur les documents
publiés et ne se seraient pas fait
connaître au cours de la procé­
dure.

Texte M projet de loi

« Art. 11. - A la demande du
représentant de l'État dans le
département, le juge chargé du
service du tribunal d'instance
du lieu de la situation des biens
peut désigner une personne
chargée de représenter, dans la
procédure de réorganisation
foncière, le propriétaire dont
l'identité ou l'adresse n'a pu
être déterminée. En cas d'indi­
vision, il peut désigner l'un des
propriétaires indivisaires en vue
de cette représentation. Il peut
à tout moment remplacer la
personne désignée ou mettre fin
à sa mission.

« Art. 12. - Préalablement à
l'enquête prévue à l'article 10
ci-dessus, la commission com­
munale ou intercommunale
recense les parcelles incultes ou
manifestement sous-exploitées
au sens du I de l'article 39 et de
l'article 40-2 du présent code
dont elle juge la mise en valeur
agricole, pastorale ou forestière
possible et opportune. Un ex­
trait de l'état des fonds incultes
ou manifestement sous-exploi­
tés est notifié à chaque- titulaire
du droit d'exploitation et au
propriétaire, La notification de
l'extrait vaut mise en demeure

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

en première lecture

« Art. 11. - A la demande...

... personne
physique ou. morale chargée...

... mission. Les proprié­
taires non représentés dans la
procédure ne participent pas
aux échanges.

« Art. 12. — Préalablement...

... au

sens du paragraphe I de l'arti­
cle 39...

Propositions
de la Commission

« Art. 1L - Sans modifica­
tion.

« Art. 12. - Sans modifica­
tion.
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Texte en vinew Texte du projet de loi

du propriétaire et, le cas
échéant, du titulaire du droit
d'exploitation de mettre en.
valeur le fonds inculte ou mani­
festement sous-exploité.

« Pendant l'enquête prévue à
l'article 10 ci-dessus, le pro­
priétaire ou le titulaire du droit
d'exploitation fait connaître à
la commission communale qu'il
s'engage à mettre en valeur le
fonds dans un délai d'un an ou
qu'il y renonce. L'absence de
réponse vaut renonciation.

« Lorsque la renonciation
émane du titulaire du droit
d'exploitation, le propriétaire
peut reprendre la disposition du
fonds dans les conditions pré­
vues au II de l'article 39 du
code rural.

« Lorsque la renonciation
émane du propriétaire, le fonds
est déclaré inculte ou manifes­
tement sous-exploité, et peut
donner lieu à l'application du II
de l'article 40 du code rural

« Le représentant de l'État
dans le département procède à
une publicité destinée à faire
connaître, aux personnes qui
souhaitent recevoir un droit
d'exploitation, la faculté qui
leur est offerte de demander
l'attribution d'une autorisation
d'exploiter les fonds incultes ou
manifestement sous-exploités.
Sont alors applicables les dispo­
sitions des II et III de l'arti­
cle 40 et de l'article 40-1 du
présent code.

« Art. 13. - A l'intérieUr du
périmètre de réorganisation
foncière et compte tenu, le cas
échéant, des autorisations d'ex?
ploiter les fonds incultes ou
manifestement sous-exploités
accordées dans les conditions
prévues à l'article 12, la com­
mission communale ou inter­

adopté
par l'Assemblée nationale

en première lecture

sous-exploite.

« Alinéa sans modification.

« Lorsque la renonciation
émane du titulaire du droit
d'exploitation, le propriétaire
peut reprendre la disposition du
fonds et en assurer la mise en
valeur dans les conditions pré­
vues au paragraphe II de l'arti­
cle 39 du présent code.

« Lorsque...

...du
paragraphe II de l'article 40 du
présent code.

« représentant...

...des dispo­
sitions des paragraphes II et
III .. ... du
présent code.

« Ar. 13. - Sans modifica­
tion.

Propositions
de la Commission

u

« Art, 13. - Sans modifica­
tion.
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Texte en rigaeur Texte da projet de loi

communale propose un plan
d'échanges des parcelles agrico­
les et forestières.

« Les biens faisant partie du
domaine privé de l'État ne peu­
vent donner lieu à échange sans
l'accord exprès du ministère af­
fectataire,

« Sauf accord exprès de l'in­
téressé, chaque propriétaire doit
recevoir des attributions d'une
valeur vénale équivalente à
celle de ses apports et . d'une
superficie qui ne doit être ni
inférieure, ni supérieure de plus
de 10 % à celle desdists ap­
ports. ■

« Art. 14! — Après avoir fixé
le plan des échanges prévu à
l'article 13, la commission
communale ou intercommunale
le soumet à enquête publique
dans les conditions fixées par
décret en conseil d'État. ^

« Art. 15. — A l'issue de l'en­
quête, la commission départe­
mentale d'aménagement foncier
statue, eh application de l'arti­
cle 2-6 du présent code, sur les-
réclamations qui lui sont sou­
mises. En outre, les échanges
portant sur les biens apparte­
nant aux propriétaires ou aux
indivisaires représentés selon les
modalités prévues à l'arti­
cle 11 , ne peuvent être effec­
tués que sur décision motivée
de la commission.

« Lorsque des réclamations
portant sur la valeur vénale des
terrains émanent de propriétai­
res n'ayant pas donné l'accord
exprès prévu au dernier alinéa
de l'article 13, et qu'il n'est pas
possible d'établir l'égalité de va­
leur sans bouleverser le plan
des échanges accepté, la com­
mission, si elle décide de procé­
der aux échanges, prévoit, au
besoin après expertise, le paie
ment d'une soulte pour rétablir
l'égalité. Les soultes sont sup­
portées par les propriétaires bé­
néficiaires des échanges.

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

en première lecture

« Art 14. — Sans modifica­
tion.

« Art. 15. - A l'issue,;.

...de l'arti­
cle 2-4....

... commission.

«   Alin sans modification.

Propositions
de la Commission

« Art 14. - Sans modifica­
tion.

« Art. 15. - Sans modifica­
tion.
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Texte ea vijNew Texte n projet de loi

«   Apr avoir statué sur les
réclamations dont elle a été sai­
sie, la commission départemen­
tale consulte les propriétaires
intéressés par les modifications
apportées au projet établi par la
commission communale, ainsi
que par les soultes ci-dessus
mentionnées. S'il apparaît
alors que des oppositions au
projet d'échanges, ainsi établi,
émanent de moins de la moitié
des propriétaires intéressés re­
présentant moins du quart de la
superficie soumise à échanges,
la commission départementale
d'aménagement foncier peut dé­
cider que les échanges contestés
seront, en totalité ou en partie,
obligatoirement réalisés, sauf
s'ils concernent des terrains
mentionnés au 1° à 5° du se­
cond alinéa de l'article 20 du
présent code, ainsi que les dé­
pendances indispensables et im­
médiates mentionnées au pre­
mier alinéa dudit article.

« Art. 16. - Lorsque les opé­
rations de réorganisation fon­
cière ont pris fin, soit par l'ab­
sence de recours devant la com­
mission départementale, soit
par la décision de ladite com­
mission, le plan de mutation de
propriété est déposé à la mairie.
Le dépôt du plan à la mairie
vaut clôture des opérations de
mutation de propriété et
entraîne transfert de propriété.

« Lorsque les réclamations
dont la, commission départe­
mentale est saisie ne sont pas
de nature à remettre en cause
certains échanges acceptés par
les propriétaires, le plan de ces
échanges peut, sur décision de
ladite commission, donner im­
médiatement lieu au dépôt en
mairie.

« Art. 17. - La commission
communale ou intercommunale
peut proposer, dans le péri­
mètre de réorganisation fon-

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

en première lecture

« Âpres avoir...

...mentionnes aux 1° , à 5° de
l'article 20...

...dudit article.

« Art. 16. - Sans modifica­
tion.

« Art. 17. - Dans le péri­
mètre de réorganisation fon­
cière, la commission commu­
nale ou intercommunale peut

Propositioas
de la Commission

« Art. 16. - Sans' modifica­
tion.

« Art. 17. - Dans le péri­
mètre de réorganisation fon­
cière, la commission commu­
nale ou intercommunale peut
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Texte ca vigaew

Art. 38-2. — Pour les échanges
facultatifs réalisés en confor­
mité du plan prévu ci-dessus, la
limitation fixée dans les condi­
tions de l'article 835 du présent
code relatif aux échanges et
locations de parcelles ayant
pour effet une meilleure exploi­
tation ne peut être inférieure à
la moitié de la surface totale du
fonds loué.

Texte dii projet de loi

cière, la réalisation de certains
des travaux énumérés à l'ar­
ticle 25 ainsi que des travaux
nécessaires à la protection des
forêts.

0

« La commission communale
ou intercommunale peut égale­
ment proposer au représentant
de l'État dans le département la
constitution d'une ou plusieurs
associations foncières chargées
d'assurer, après la réalisation
des échanges, l'exécution des
travaux visés au premier alinéa
ainsi que la gestion et l'entre­
tien des ouvrages issus de ces
travaux.

« Art. 17-1. - La commission
communale peut en outre pro­
poser, au représentant de l'État
dans le département, à l'inté­
rieur de tout ou partie du péri­
mètre de réorganisation fon­
cière, la constitution d'une ou
plusieurs associations foncières
chargées de la mise en valeur et
de la gestion des fonds à-voca-
tion agricole ou pastorale. Ces
associations pourront notam­
ment mettre en œuvre le plan
d'échanges des droits d'exploi­
tation arrêté par le représentant
de l'État dans le département.
Pour les échanges réalisés en
conformité avec ce plan, la part
du fonds loué susceptible d'être
échangée ne peut être inférieure
à la moitié de la surface totale
du fonds loué.

« Art. 17-2. - Les associa­
tions foncières prévues aux arti­
cles. 17 et 17-1 peuvent être
créées à la double condition
que la proposition de la com­
mission communale ait recueilli
l'accord de la commission dé­
partementale, et que la création
de l'association n'ait pas suscité
au cours de l'enquête prévue à
l'article 14 l'opposition de la
moitié au moins des proprié­
taires ou d'un nombre de pro­
priétaires représentant la moitié
au moins des surfaces concer­
nées. Ces associations foncières

Texte adopté »
par l'Assemblée oati

en première lecture

proposer au représentant de
l'État dans le département. la
réalisation...

... des forêts.

« Alinéa sans modification.

« Art. 17-1,— Sans modifica­
tion.

« Art. 17-2. - Sans modifica­
tion.

PnpoaMow
de la CouiMioa

proposer la réalisation de cer­
tains des travaux énumérés à
l'article 25.»

« La commission communale

ou intercommunale peut pro-
poser... „

...de ces
travaux.

« Art. 17-1. - Sans modifica­
tion.

«Afa 17-2: - Sans modifica­
tion.
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Texte cn.fifinr

Art. 20.. - A l'intérieur du
périmètre . des opérations, le
remembrement peut porter sur|
l'ensemble du territoire non
bâti ainsi.que sur les terrains où
se trouvent des bâtiments légers
ou de peu de valeur qui ne sont
que l'accessoire du fonds. Cette
appréciation de fait est de la
compétence de la commission
communale.

«Vf .

L'accord du propriétaire est
XiScessaire en ce qui concerne
'les bâtiments autres que ceux
prévus à l'alinéa «précédent et
les terra qui constituent au

Texte dt projet de loi

sont soumises au régime prévu
par la loi du 21 juin 1865
relative aux associations syndi­
cales. '

« Les dépenses d'investisse­
ment, d'entretien et de gestion
sont réparties entrules proprié­
taires de terrains compris dans
le périmètre de réorganisation
foncière en fonction de l'intérêt
qu'ils ont aux travaux et
ouvrages.

« Un décret en conseil d'État
fixe les règles de constitution et
de fonctionnement de ces asso­
ciations foncières.

« Art., 18. - L'article 35 du
présent code s'applique aux
parcelles ayant donné lieu à des
échanges en application du
présent chapitre.

Art 3.

Le chapitre III du titre pre­
mier du livre premier du code
rural est intitulé :

CHAPITRE III

DU REMEMBREMENT
RURAL

Art 4.

I. - Les deux premiers ali­
néas de l'article 20/du code
rural sont remplacés par les
dipositions suivantes :

«Les bâtiments, ainsi que lès
terrains qui en constituent, au
sens de l'article 1381 du code
général des impôts, des dépen­
dances indispensables et immé­
diates, peuvent être i%lus dans
le périmètre de remembrement.
Toutefois, à l'exception des
bâtiments légers ou de peu de
valeur qui ne sont que l'acces­
soires du fonds, ainsi que de
leurs dépendances, ces bâti-

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

en première lecture

« An. 18. - Sans modifica­
tion.

Art: 3.

L'intitulé du chapitre III du
titre premier du livre premier
du; code rural est ainsi rédigé
« remembrement rural».

Intitulé supprimé.

Art. 4.

I. - Les deux premiers ali­
néas de l'article 20 du code
rural sont remplacés par un
alinéa ainsi rédigé :

« Alinéa sans modification.

Propositions o
de la Commission

« Art. 18. - Sans modifica­
tion.

Art. 3.

Conforme.

. f ,Art. 4.

I. - Sans modification.
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Texte en vigueur

" sens de l'article' 1387 (devenu
art, 13.8 1-4°) du code général
des làipôts, . des dépendances
immédiates et indispensables de
bâtiments.

Doivent être réattribués ° à
leurs propriétaires, sauf accord

« contraire;; et ne subir que les
" modifications Je limites indis­

pensables à l'aménâgemens;,-. /
1° les terra clos de murs

qui/ine.sont pas en état d'aban­
don caractérisé ;

2° les immeubles où se trou­
vent des sources d'eau minérale
en tant qu'ils sont nécessaires à

» l'utilisation convenable de ces
sources ;

3° lés gisements de lignite,
sablonnières, glaisières, argi­
lières, marnières et minières,
carrières et ardoisières :

4° Ieg terrains qui, en raison
de leur situation dans une
agglomération ou a proximité
immédiate d'une agglomération
et de leur desserte effective à la
fois par des voies d'accès, un
réseau électrique, des réseaux
d'eau et éventuellement d'assai­
nissement, de dimensions adap­
tées à la capacité des parcelles
en cause, présentent le carac­
tère de terrain à bâtir,, à la date
de l'arrêté préfectoral instituant
la commission de remem­
brement.

5° de façon générale, les im­
meubles dont les propriétaires

Texte du projet de loi

ments et ierrains doivent, sauf
accord®exprès de leur proprié­
taire, être réattribués sans mo­
dification de limites. »

II. - Le 3® du troisième
alinéa de l'article 20 du code
rural est remplacé par les dis­
positions suivantes :

« 3° les gisements de lignite,
sablonnières, glaisières, argiliè­
res, marnières et minières,
carrières et ardoisières en état
d'exploitation ; »

fi

III. - Le 4° du troisième
alinéa de l'article 20 du cods
rural est remplacé par lepdis­
positions suivantes :

« 4° les immeubles présen­
tant, à la date de l'arrêté fixant
le périmètre de remembrement,
les caractéristiques d'tit terrain
à bâtir au sens de l'arti­
cle L. 13-15 du-, code de l'ex­
propriation pour cause d'utilité
publique. : »

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

en oremiirr lecture

II. - Le 3° du même article
est ainsi rédigé :

« 3° alinéa sans modification :

III. - Le 4° du même article
est ainsi rédigé :

« 4° alinéa sans modification ;

Propositions
de la Commission

ll. - Alinéa sans modifica­
tion.

« 3° Les .mines et les car­
rières dont l'exploitation est
autorisée au sens du code

5minier ainsi -que tes terrains
destinés à lextraction des subs­
tances . minérales sur lesquels
un exploitant de carrières peut
se prévaloir d'un titre de pro­
priété ou d'un droit de foretage
enregistré depuis au. moins un
an à la date de l'institution de
la commission communale ou
intercommunale d'aménage­
ment foncier. »

III. - Sans modification.
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Texte en vigueur

ne peuvent bénéficier de l'opé­
ration de remembrement, en
raison de 0 l'utilisation spéciale
desdits immeubles.

Les dispositions du 4° ci-des­
sus ne sont pas applicables au
remembrement-aménagement.

Art. " 25 . - La commission
communale de remembrement
a qualité pour décider à l'occa­
sion des opérations et dans leur
périmètre :

1° l'établissement de tous
chemins nécessaires pour des­
servir les parcelles

2° l'exécution de travaux tels
que l'arrachage de haies, l'ara­
sement de talus, le comblement
de fossés, lorsque ces travaux
présentent un caractère d'inté­
rêt collectif pour l'exploitation
du nouvel aménagement par­
cellaire ;

s

3° tous travaux d'amélio­
ration foncière connexes au
remembrement, tels que ceux
qui sont nécessaires à la sauve­
garde des équilibres, naturels ou
qui ont pour objet, notamment,
la protection des sols, l'écou­
lement des eaux nuisibles, la
retenue et la distribution des
eaux utiles ;

4° les travaux de rectification,
de régularisation et de curage
de cours d'eau non navigables
et non flottables, soit lorsque
ces travaux sont indispensables
à l'établissement d'un lotis­
sement rationnnel, soit lors­
qu'ils sont utiles au bon écou­
lement des eaux nuisibles, en
raison de j'exécution de travaux
visés au 3° ;

5° l'établissement de tous
ouvrages nécessaires à la pro­
tection des forêts.

, L'assiette des ouvrages men­
tionnés aux 1°, 3°, 4° et 5° est
prélevée sans indemnité sur- la
totalité des terres à remembrer.

Texte du projet de loi

Art. 5 .

I. - Le 1° du premier alinéa
de l'article 25 du code rural est
remplacé par, les dispositions
suivantes :

« 1° l'établissement de tous
chemins d'exploitation néces­
saires pour desservir les par­
celles »

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

en première lecture

Art. 5 . "\ G
I. - Le 1° de l'article 25 du

code rural est ainsi rédigé :

« 1° alinéa sans modification ;

Propositions
de la Commission

Art. 5 .

I. - Sans modification.

I bis. - Le 5° de l'article 25
du code rural est ainsi rédigé :

« 5° L'exécution de tous tra­
vaux et la réalisation de tous
ouvrages nécessaires à la pro­
tection de la forêt. »
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Texte en vigueur

Le département assure l'exé­
cution des travaux et le règle­
ment des dépenses des travaux
visés aux 1°, 2°, 3° et 4°; la
part de dépenses incombant
aux propriétaires est déterminée
par un arrêté concerté du
ministre de l'agriculture et du
ministre des finances.

Les conditions dans lesquelles
sont fixées les bases de la
répartition de la dépense entre
(es propriétaires intéressés sont
déterminées par le décret en
conseil d'État prévu à l'arti­
cle 51 .

Après leur achèvement, les
ouvrages sont remis gratui­
tement par le département et
deviennent la propriété de l'as­
sociation foncière visée à l'arti­
cle 27. §\

Art 4 (4e alinéa), - La com­
mission départementale peut
imposer à l'association foncière
visée à l'article 27 du présent
code de réaliser dans un délai
de six mois à compter de la
date du transfert de' propriété
les accès qui conditionnent la

0misé en exploitation de certain
nés parcelles. La liste de ces
parcelles et la nature des tra­
vaux à entreprendre~ sont arrê­
tées par la commission commu­
nale.

Texte du projet de loi

II. - Les trois derniers alinéas
de /'article 25 du code rural
sont abrogés .

Art. 6 .

Il est créé un article 25-1 du
code rural ainsi rédigé :

« Art. 25-1. — La commission
départementale d'aménagement
foncier peut prescrire à l'asso­
ciation foncière mentionnée à
l'article 27 du présent code de
réaliser dans un délai de six
mois à compter de la date du
transfert de propriété les accès
qui conditionnent la mise en
exploitation de certaines parcel­
les. La liste de ces parcelles et
la nature des travaux à entre­
prendre sont ensuite arrêtées
par la commission commu­
nale. »

Art. 7 .

L'article 27 du code rural est
remplacé par les dispositions
suivantes :

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

en première lecture ,

II. - Les trois derniers ajinéas
du même article sont abrogés.

Art. 6 .

Il est inséré, après l'article 25
du code rural, un article 25-1
ainsi rédigé :

«   Ar 25-1. - Sans modifica­
tion.

Art. 7.

L'article 27 du code rural est
ainsi rédigé :

0 Propositions
de ia Commission

II . - Sans modification.

Art. 6.

Conforme.

Art. 7.

Conforme'
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Art. 27. - Dès que la com­
mission communale s'est pro­
noncée en application de l'arti­
cle 25, il est constitué obliga­
toirement entre les propriétaires
des parcelles à remembrer une
association foncière dont les
règles de = constitution et de
fonctionnement sont fixées par
le décret en conseil d'État
prévu à l'article 54.

Cette association a pour objet
la prise en charge, la gestion et
l'entretien des chemins d'ex­
ploitation et des ouvrages visés
à l'article 19-4 et aux 1°, 3° et
é" de l'article 25.

Lorsque ces chenfiins et ces
ouvrages présentent un intérêt
commun pour plusieurs asso­
ciations foncières, celles-ci
peuvent se constituer pour la
mission ci-dessus en Unions
d'association foncières autori­
sées par arrêté préfectoral .

L'adhésion à cette union est
donnée valablement par les
bureaux des associations fon­
cières.

Art. 25 (7% 8e. et 9« ali­
néas). - Lg département assure
l'exécution des travaux et le
règlement des dépenses des
travaux visés aux 1 e, 2e, 3e et
4e ; la part de dépenses incom­
bant aux propriétaires est déter­
minée par un arrêté concerté

Texte du projet de loi

« Art. 27. - Dès que la com­
mission communale s'est pro­
noncée en application de l'ar­
ticle 25, il est constitué obliga­
toirement entre les propriétaires
des parcelles à remembrer une
association foncière soumise au
régime prévu par la loi du
21 juin 1865 relative aux asso­
ciations syndicales et dont les
règles de constitution et de
fonctionnement sont fixées par
décret en conseil d'État.

« Cette association a pour
objet la réalisation, l'entretien
et la gestion des travaux ou
ouvrages mentionnés aux arti­
cles 19-4, 25 et 25-1 du présent
code.

« Lorsque ces travaux ou
ouvrages présentent un intérêt
commun pour plusieurs asso­
ciations foncières, celles-ci
peuvent se constituer, pour les
missions mentionnées à l'alinéa
précédent, en unions d'associa­
tions foncières autorisées par
arrêté du représentant de l'État
dans le département. La déci­
sion d'adhésion à une union est
valablement prise par les bu­
reaux des associations foncières.
Les unions d'associations fon­
cières sont soumises au même
régime que les associations
foncières.

« L'association foncière assu­
re le règlement des dépenses et
recouvre les sommes correspon­
dantes sur les propriétaires inté­
ressés. Les conditions dans les­
quelles sont fixées les bases de
répartition sont déterminées par
décret en conseil d'État. »

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

en. première lecture

« Art. 27. - Dès  que. ..

... il est constitue entre
les propriétaires...

... loi du
21 juin 1865 précitée...

... conseil d'État.

«La constitution de l'associa­
tion est obligatoire sauf si, à la
demande de la commission
communale d'aménagement
foncier, et après avis de la
commission départementale, le
conseil . municipal s'engage à
réaliser l'ensemble des travaux
décidés par la commission
communale.

« Alinéa sans modification.

« Alinéa sans modification.

« Alinéa sans modification.

Propositions
de la Commission
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Texte en vigueur

du ministre de l'agriculture et
du ministre des finances.

Les conditions dans lesquelles
sont fixées les bases de la
répartition de la dépense entre
les propriétaires interessés sont
déterminées par le décret en
conseil d'État prévu à l'arti­
cle 54.

,/ p̂rès leur achèvement, les
ouvrages sont remis gratuite­
ment par le département et
deviennent la propriété de l'as­
sociation foncière visée à l'arti­
cle 27.

CHAPITRE IV

DE CERTAINS ÉCHANGES
EN PROPRIÉTÉ OU EN
JOUISSANCE ET DE
CERTAINES CESSIONS
D'IMMEUBLES RURAUX.

Art. 38. - Les échanges d'im­
meubles ruraux effectués
conformément à l'article 37 et
dont la commission départe­
mentale de réorganisation fon­
cière et de remembrement aura
reconnu l'utilité particulière,"du
point de vue- notamment de
l'amélioration des conditions de
l'exploitation agricole, bénéfi­
cient d'une participation finan-

Texte du projet de loi

Art 8.

Q

Le chapitre IV du titre pre­
mier du Livre premier du code
rural est intitulé :

CHAPITRE IV

DES ÉCHANGES
D'IMMEUBLES RURAUX

Art. 9.

L'article 38 du code rural est
remplacé par les dispositions
suivantes ;

« Art. 38. - Le département
peut participer aux frais occa­
sionnés par des échanges d'im­
meubles ruraux effectués
conformément à l'article 37 du
présent code si la commission
départementale d'aménagement
foncier a reconnu l'utilité de
ces échanges pour l'améliora­
tion des conditions de- l'exploi­
tation agricole. »

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

en première lecture

Art. 8.

L'intitulé du chapitre IV du
titre premier du Livre premier
du code rural est ainsi rédigé :
« Des échanges d'immeubles
ruraux».

Intitule supprimé.

Art. 9.

L'article 38 du code rural est
ainsi rédigé :

« Art. 38. - Sans modifica­
tion. " o

Propositions
de la Commission

Art. -8 .

Conforme.

Art. 9.

Alinéa sans modification.

« Art. 38. - Le département

. agricole ou forestière. »
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Texte en vigueur

cière du département à ceux
des frais de l'échange énumérés
dans un arrêté concerté du
ministre de l'agriculture et du
ministre des finances qui fixe
également le taux et les modale
tés de cette participation.

Art 38-4. - Lorsqu un ou plu­
sieurs participants possédant
moins du quart de la superficie
envisagée et représentant moins
de 50 % de l'ensemble des par­
ticipants fait opposition à un
échange multilatéral portant sur
un périmètre déterminé, alors
que sa participation est indis­
pensable à la réalisation du
projet* les autres échangistes
pourront solliciter l'arbitrage de
la commission départementale.
Celle-ci pourra fixer les condi­
tions dans lesquelles l'échange
multilatéral devra être réalisé.

La décision de la commission
départementale sera transmise
au préfet, qui pourra la rendre
exécutoire. *

Texte du projet de loi

. Art. 10.

L'article 38-1 du code rural
est remplacé par les dispositons
suivantes ;

«   A 38-1. - Lorsqu'un ou
plusieurs participants possédant
moins du quart de la superficie
envisagée et représentant moins
de la moitié de l'ensemble des
participants fait opposition à
un échange multilatéral portant
sur un périmètre déterminé
conformément aux dispositions
de l'article 4 du présent code,
alors que leur participation est
indispensable à la réalisation du
projet, les autres échangistes
pourront solliciter l'arbitrage de
la commission départementale.
Celle-ci pourra fixer les condi­
tions dans lesquelles l'échange
multilatéral devra être réalisé.

« La décision de la commis­
sion départementale d'aménage­
ment foncier sera transmise au
représentant de l'État dans le
département, qui pourra la ren­
dre exécutoire.»

Art. ll.

Le chapitre V du titre pre­
mier du Livre premier du code
rural est intitulé :

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

en première lecture

Art. 10.

L'article 38-1 du code rural
est ainsi rédigé :

« Art. 38-1. - Lorsqu'un ...

... de l'article 4-1 du présent
code, alors que sa participa­
tion ...

... réalisé.

« Alinéa sans modification.

Art. ll.

L'intitulé du chapitre V du
titre premier du Livre premier
du code rural est ainsi rédigé :
« De la mise en valeur des ter­
res incultes ou manifestement
sous-exploitées ».

Propositions
de la Commission

Art. 10.

Conforme.

Art. ll.

Conforme.
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CHAPITRE V

DE LA MISE EN VALEUR
DES TERRES INCULTES
RÉCUPÉRABLES

Art. 40. - 1. - Le représentant
de l'État dans le département, à
la demande du président du
conseil général ou de sa propre
initiative, charge la commission
départementale d'aménagement
foncier de recenser les périmée
très dans lesquels il serait d'in­
térêt général de remettre en va­
leur des parcelles incultes ou
manifestement sous-exploitées
depuis plus de trois ans sans
raison de force majeure. Ce dé­
lai est réduit à deux ans eu
zone de montagne. Le représen­
tant de l'État dans, le départe­
ment présente pour avis, au
conseil général et à la chambre
d'agriculture, le rapport de la
commission & départementale
d'aménagement foncier et arrête
les périmètres dans lesquels la
commission communale ou in­
tercommunale d'aménagement
foncier, complétée comme il est
dit â l'article 2-1 , dresse l'état
des parcelles dont elle juge la
mise en valeur agricole, pasto­
rale ou forestière possible et op­
portune. La commission com­
munale ou intercommunale for­
mule éventuellement des pro­
positions sur les interdictions
ou réglementations des planta­
tions et semis d'essences fores­
tières susceptibles d'être ordon­
nées sur ces parcelles par le
représentant de l'État dans le
département

Texte du projet de loi

CHAPITRE V

DE LA MISE EN VALEUR
DES TERRES INCULTES
OU MANIFESTEMENT
SOUS EXPLOITÉES

Art. 12.

Le premier alinéa du I de
l'article 40 du code rural est
remplacé par les dispositions
suivantes:

« I. - Le représentant de
l'État dans le département, à la
demande du conseil général ou
de sa propre initiative, charge
la commission départementale
d'aménagement foncier de
recenser les zones dans lesquel­
les il serait d'intérêt général de
remettre en valeur des parcelles
incultes ou manifestement sous-
exploitées depuis plus de trois
ans sans raison de force majeu­
re. Ce délai est réduit à deux
ans en zone de montagne. Le
représentant de l'État dans le
département présente pour avis,
au conseil général et à la cham­
bre d'agriculture, le rapport de
la commission départementale
d'aménagement foncier et arrête
les périmètres dans lesquels sera
mise en Œuvre la procédure de
mise en valeur des terres incul­
tes ou manifestement sous-ex­
ploitées.

« Lorsque le périmètre a été
arrêté en application de l'ali­
néa précédent ou des disposi­
tions de l'article 4-1 du présent
code, la commission communa­
le ou intercommunale d'aména­
gement foncier dresse l'état des
parcelles dont elle juge la mise
en valeur agricole, pastorale ou
forestière possible ou opportune
à l'exclusion des biens dont le
défrichement est soumis à auto­
risation. La commission com-

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

en première lecture »

Intitulé supprime.

Art. 12.

Le premier alinéa du para­
graphe I de l'article 40 du code
rural est remplacé par les ali­
néas suivants :

« Le représentant..

... sous-ex­

ploitées.

« Lorsque .

...ou opportune.
La commission ...

Propositions
de la Commission

Art. 12.

Alinéa sans modification.

Le représentant...

... en zone de montagne. Ces
délais ne s'appliquent pas aux
terrains boisés. Le représen­
tant...

... sous-ex­

ploitées.

Alinéa sans modification.
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--,y

Article 40 de la loi n" 85-1273
du 4 décembre 1985 relative
à la gestion, la valorisation et
la protection de la forêt

L'article 14 du code rural est
ainsi rédigé :

Art. 14. - Les propriétaires de
parcelles abandonnées, incultes
ou manifestement sous-exploi­
tées, mentionnées à l'article 12
et destinées au reboisement en
application du 1 de l'article 40,'
doivent réaliser leur mise en
valeur dans uifdélai fixé par la
commission communale ,
compte tenu de l'importance de
l'opération, et selon un plan
soumis à l'agrément du repré­
sentant de l'État dans le dépar­
tement après avis du centre ré­
gional de la propriété forestière.

La présentation par le pro­
priétaire de l'une des garanties
de bonne gestion mentionnées à
l'article L. 101 du code fores­
tier satisfait à l'obligation de
mise en valeur.

Dans le cas où la mise en
valeur n'est pas réalisée dans le
délai fixé, la commission com­
munale avertit les propriétaires,
ou leurs ayants droit, soit par

Texte du projet de loi

munale ou intercommunale for­
mule éventuellement des pro­
positions sur les interdictions
ou réglementations des planta­
tions et semis d'essences fores­
tières susceptibles d'être ordon­
nées sur ces parcelles par le
représentant de l'État dans le
département. »

Art. 13/.
ô o

* Il est inséré dans le code
rural un article 40-3 ainsi rédi­
gé

« Ar. 40-3. - Les propriétai­
res de parcelles reconnues
incultes ou insuffisamment
mise en valeur en application
des dispositions des articles
40-1 et 40-2 du présent code, et
dont la mise en valeur fores­
tière a été jugée possible et
opportune, doivent réaliser
cette mise en valeur dans un
délai fixé par la commission
communale, compte tenu de
l'importance de l'opération, et
selon un plan soumis à l'agré­
ment du représentant de l'État
dans le département après avis
du centre régional de ,y2 pro­
priété forestière.

La présentation par le pro­
priétaire de l'une des garanties
de bonne gestion mentionnées à
l'article L. 101 du code fores­
tier satisfait à l'obligation de
mise en valeur.

« Dans le cas où la mise en
valeur n'est pas réalisée dans le
délai fixé, la commission com­
munale avertit les propriétaires,
ou leurs ayants droit, soit par

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

en première lecture

... département »

Art. 13.

Il est inséré, après l'article
40-2 du code rural un article
40-3 ainsi rédigé :

« Art. 40-3. - Les propriétai­
res de parcelles reconnues in­
cultes ou manifestement sous-'
exploitées, en application des
dispositions du paragraphe I de
l'article 40 et de l'article 40-2
du présent code,...

... pro­
priété forestière.

« Alinéa sans modification.

« Dans le cas

Propositions
de la Commission

Art. 13 .

Conforme.
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lettre recommandée, soit a dé­
faut d'identification, par voie
diaffichage en mairie de la si­
tuation des biens et par publi-

, cation dans un journal d'an­
nonces du département, qu'ils
ont l'obligation de réaliser les
travaux de mise en valeur ou de
présenter l'une des garanties de
bonne gestion mentionnées à
l'article L. 101 du codé fores­
tier dans un délai maximal de
douze mois après l'expiration
du délai initial . A défaut, les
teriains pourront être expro­
priés au profit de la commune
pour être soumis au régime fo­
restier ou pour être apportés,
par la commune, à un groupe­
ment forestier ou à une associa­
tion syndicale de gestion fores­
tière dans les conditions' respec­
tivement fixées à l'article
L. 241-6 et au dernier alinéa de
l'article L. 247-1 du code fores­
tier, Les formes de l'expropria­
tion, les règles d'évaluation de
l'indemnité ainsi que les condi­
tions et délais de paiement sont
fixés conformément aux dispo­
sitions du code de l'expropria ­
tion pour causé d'utilité
publique.

Code rural .

CHAPITRE VI

DISPOSITIONS PÉNALES

Art. 53. - Quiconque entra­
vera la mise en culture de la
parcelle ou de l'exploitation
concédée ou qui fera utilisation
irrégiilière ou frauduleuse d'une
avance consentie paf applica-

Texte du projet de loi

lettre recommandée, soit à dé­
faut d'identification, par voie
d'affichage en mairie de la si­
tuation des biens et par publi­
cation dans un journal d'an­
nonces du département, qu'ils
ont l'obligation de réaliser les
travaux de mise en valeur, l'ap­
port ou l'inclusion, dans un dé­
lai maximum de douze mois
après l'expiration du délaioini-
tial. A défaut, les terrains pour­
ront être expropriés auvprofit de
la commune pour être soumis
au régime forestier ou pour être
apportés par la commune, à un
groupement forestier ou à une
association syndicale de gestion
forestière dans les conditions
respectivement fixées à l'article
L. 241-6 et au dernier alinéa de
l'article L. 247-1 du code fores­
tier. Les formes de l'expropria­
tion, les règles d'évaluation de
l'indemnité, ainsi que les condi­
tions et délais de paiement sont
fixés conformément aux dispo­
sitions du code de l'expropria­
tion pour cause d'utilité
publique. »

Art. 14.

I. - L'article 53 du code
rural et le chapitre VI intitulé :
« Dispositions pénales » sont
abrogés.

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

en première lecture

... en valeur ou de
présenter l'une des garanties de
bonne gestion . mentionnées à
l'article L. 101 du codeforestier
dans un délai...

. d'utilité
publique.»

Art. 14.
o.

I. - Les articles 53 et 53-1 et
le chapitre VI du titre premier
du livre premier du code rural,
intitulé : « Dispositions pé­
nales ». sont abrogés.

<3!

Propositions
de la Commission

Art. 14.

Conforme.
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tion de l'article 22 de la loi du
10 février 1942 sera puni d'em­
prisonnement d'un mois à un
an et d'une amende de 150 F à
8.000 ? ou de l'une de ces
deux peines seulement.

Toute personne qui entravera
la procédure de réquisition pré­
vue à l'article 49, ou n'aura pas
respecté les engagements prévus
à l'article 50, 4°, sera punie
d'un emprisonnement de
quinze jours à six mois et d'une
amende de 3 F à 7,50 F ou de
l'une de ces deux peines seule*
ment

CHAPITRE V-1

AMÉNAGEMENT AGRICOLE
ET FORESTIER

Art. 52-1. - Afin de favoriser
une meilleure répartition des
terres entre, d'une part, les pro­
ductions agricoles et, d'autre
part, la forêt et les espaces de
nature ou de loisirs en milieu
rural, les préfets peuvent, dans
des départements déterminés
par décret et après avis des
chambres, d'agriculture et des
centres régionaux de la pro­
priété forestière, procéder aux
opérations suivantes : .

4° Ils définissent les périmè­
tres dans lesquels pourra être
réalisé, à la demande <Konseil

■ général ou avec son aqw*rd, un
aménagement agricole et fores-

Texte du projet de loi

II. - Lé chapitre V-1 du
code comprenant les ar­
ticles 52-1 et 52-2 devient le
chapitre VI intitulé : « Cha­
pitre VI : de l'aménagement
agricole et forestier».

Art. 15.

Dans la première phrase de
l'article 52-1 du code rural les
mots : « ans des départements
déterminés par décret et » sont
supprimés.

Texte édopté
par l'Assemblée oatioaale

en première lecture

II. - Le chapitre V-1 du
même code devient le cha­
pitre VI, intitulé : « De l'amé­
nagement agricole et forestier »,
divisé en deux sections : une
section I, intitulée « De la ré­
glementation des boisements »,
comprenant les articles 52-1 et
52-2, et une section II, intitulée
« De l'aménagement foncier
agricole et forestier », compre­
nant les articles 52-3, 52-4,
52-5, 52-6, et 52-7.

Art. 15.

Sans modification.

fopositkMS
de la Commission

Art. 15.

I. — Le premier alinéa de
l'article 52-1 du code rural est
ainsi rédigé :

« Afin défavoriser une . meil­
leure répartition des terres entre
les productions agricoles,la
forêt et les espaces de nature ou
de loisirs en milieu rural, les
représentants de lEtat dans les

• départements peuvent, après
avis des chambres d'agriculture
et des centres régionaux de la
propriété forestière, procéder, en
tenant compte des intérêts res­
pectifs, aux opérations sui­
vantes :»

IL - Dans le sixième alinéa
(4°) de l'article 52-1 du code
rural, le mot : «périmètres»
est remplacé par le mot : « sec­
teurs ».



- 82 -

Texte en vigueur

tier dans les conditions prévues
par les articles 52-3 et 52-4 du
présent code. Cet aménagement
peut, en outre, être mis en
œuvre dans les zones de monta*
gne définies en application de
la loi n° 85-30 du 9 janvier
1985 relative au développement
et à la protection de la monta­
gne.

Art. 52-3. - Dans les périmé'
très mentionnés au 4° de l'arti­
cle 52-1 , il est institué une
procédure d'aménagement fon­
cier agricole et forestier qui est
régie par le chapitre III du
présent titre pour ce qui
concerne les parcelles agricoles
et par les articles L. 512-1 à
L. 512-7 du code forestier pour
les parcelles boisées et à boiser.
Cette procédure a pour objet dé
permettre les regroupements de
parcelles à destination agricole
et de parcelles à destination
forestière.

Par dérogation à ces dispo­
sitions et notamment à l'arti­
cle 21 du présent code et aux
articles L. 512-2 et L. 512-3
du code forestier, des apports
de terrains boisés peuvent être
compensés par des attributions
de terrains non boisés et inver­
sement. Cette compensation est
possible, sans limitation, avec
l'accord des intéressés. En l'ab­
sence de cet accord et à condi­
tion que cette mesure soit
nécessaire à l'aménagement
foncier, la compensation entre
parcelles boisées et non boisées
est possible dans la limite d'une
surface maximum par proprié­
taire fixée, pour chaque périmè­
tre d'aménagement foncier agri­
cole et forestier, par la commis­
sion départementale, après avis
de la chambre d'agriculture et
du centre régional de la pro­
priété forestière. Elle ne peut
excéder, pour chaque proprié­
taire, la surface de quatre hec­
tares de parcelles non boisées
apportées ou attribuées en
échange de parcelles boisées.

Texte ita projet de loi
Texte adopté

par l'Assemblée nationale
en première lecture

Propositions
de la Commission

III. - Au début du premier
alinéa de l'article 52-3 du code
rural, le . mot : « périmètres »
est remplacé par le mot : « sec­
teurs

IV. - Dans le deuxième
alinéa de l'article 52-3 du code
rural, le. mot : « périmètre » est
remplacé par le . mot : « sec­
teur ».
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Dans le cas d'une compensa­
tion entre parcelles boisées et
non boisées, l'équivalence en
valeur de productivité réelle des
apports et des attributions de
terrains doit être assurée sous
réserve des déductions et servi­
tudes mentionnées à l'arti­
cle 21 . Indépendamment de
cette valeur, les peuplements
forestiers situés sur les parcelles
apportées ou attribuées font
l'objet d'une évaluation qui
donne lieu, le cas échéant, au
paiement d'une soulte en espè­
ces dans les conditions prévues
à l'article 21 . Une soulte en
nature peut également être
prévue avec l'accord des pro­
priétaires intéressés.

Dans le cas d'une compensa­
tion entre parcelles boisées et
non boisées, les parcelles boi­
sées atribuées peuvent être plus
éloignées des centres d'exploita­
tion ou des voies de desserte
existantes que les parcelles
agricoles apportées.

Art. 52-5. - La compétence
territoriale de l'association
foncière constituée en applica­
tion de l'article 27 du présent
code peut être étendue à l'en­
semble du périmètre d'aména­
gement agricole et forestier
défini en application du 4° de
l'article 52-1 , si la moitié au
moins des propriétaires autres
que l'État, représentant la
moitié au moins des Surfaces
comprises dans ce périmètre et
extérieures au périmètre de
l'aménagement foncier y sont
favorables.

Texte du prqiet de loi

Àjf. 16 .

Le chapitre VIII du titre pre-
miEária livre premier du code
rural est intitulé :

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

ea première lecture

Art. 16.

L'intitulé du chapitre VIII du-
titre premier du livre premier
du code rural est ainsi rédigé :
«Dispositions particulières à
certains départements. »

Propositions
de la Comuabsioa

V. - Dans l'article 52-5 du
code rural, te mot : « périmè­
tre » est remplacé par le. mot :
« secteur».

Art. 16.

Conforme.
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CHAPITRE VIII

DISPOSITIONS SPÉCIALES
CONCERNANT LES DÉ­
PARTEMENTS DU HAUT-
RHIN, DU BAS-RHIN ET
DE LA MOSELLE

Art. 57. — Le régime spécial
des vacations allouées aux pré­
sidents et aux membres non
fonctionnaires des commissions
communales et des commis­
sions départementales de réor­
ganisation foncière et de re­
membrement, ainsi que le mon­
tant de leurs frais et indemnités
de déplacement, estflixé par un
arrêté concerté du ministre de
l'agriculture et du ministre des
finances.

Art. 58. - Les dispositions
des chapitres qui précèdent sont
applicables dans les départe­
ments du Haut-Rhin , du Bas-
Rhin et de la Moselle, sous
réserve des dispositions ci-
après.

La commission communale
de réorganisation foncière et de
remembrement est présidée par
le juge du tribunal instance
ou, à son défaut, le juge du
tribunal d'instance du canton
voisin, désigné par le premier
président de la cour d'appel du
ressort. Elle comprend, en sus
des membres prévus par Parti-

Texte da projet de loi

CHAPITRE VIII

DISPOSITIONS PARTICU­
LIÈRES À CERTAINS DÉ­
PARTEMENTS

Art 17.

Les dispositions de l'article
57 du code rural sont rempla­
cées par les dispositions sui­
vantes qui sont incorporées
dans le chapitre VIII :

« Art. 57. - Le président de
l'office de développement agri­
cole et rural de Corse ou son
représentant est membre titu­
laire des commissions départe­
mentales d'aménagement fon­
cier des départements de la
Corse-du-Sud et de la Haute-
Corse. »

Art. 18.

I. - Le second alinéa de l'ar­
ticle 58 du code rural est rem­
placé par les dispositions sui­
vantes :

La commission communale
ou intercommunale d'aménage­
ment foncier comprend, en sus
des membres prévus respective­
ment aux articles 2-1 et 2-2 du
présent code, le juge du livre
foncier dans le ressort duquel se
trouve le siège de la com­
mission »

Texte adopté
par l'Assemblée utioaale

ea première lecture

Division supprimé.
7)

Intitulé supprimé.

Art. 17.

L'article 57 du code rural,
qui est incorporé dans le cha­
pitre VII, est ainsi rédigé :

« Art 57. - Sans modifica­
tion.

Art. 18.

I. - Le second alinéa de l'ar­
ticle 58 du code rural est ainsi
rédigé :

« Alinéa sans modification.

Proposfckws
de la Commission

Suppression , maintenue.

Suppressionmaintenue.

Art y.

Conforme.

Art. 18.
O

Conforme.
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cie 2 , le juge du livre foncier
dans le ressort duquel se trouve
la commune intéressée.

" Les résultats du remembre­
ment incorporés aux documents
cadastraux en vertu de l'arti­
cle 29 le sont" également au
livre fonde' /

Les remembrements entrepris
suivant les dispositions de la loi
locale du 30 juillet 1890, dont
la liste proposée par la com­
mission départementale de
réorganisation foncière et de
remembrement est arrêtée par

'* décision commune des minis­
tres des finances et de l'agricul-
tur, sont achevés suivant \\les
dispositions de. ladite loi, la
commission départementale

.. susvisée se substituant à la
commission de remembrement
créée par l'article 2 de l'ordon­
nance locale du 29 septembre
1891 .

c

Si des remembrements effec-
/ tués sous l'empire d'une législa-

tioiï < autre que celle visée à
l'aïinéa .précédent donnent lieu "
à contestations de la part des
intéressés, ils peuvent sur avi&î
de la commission départemen­
tale àe réorganisation foncière
et de remembrement, être révi-
ssés suivant les- dispositions1 des
¿chapitres qui précèdent. c

Art. 54. Un décret en
Conseil d'État " détermine les
Conditions d'exécution des cha

Texte da projet de loi

II. - Le quatrième alinéa de
l'article 58 du code rural est
complété par la phrase sui­
vante :

« Il en est de même des
résultats des opérations d'amé­
nagement foncier nécessitant
publicité.»

III. - Les cinquième et
sixième alinéas de l'article 58
du code rural sont abroés ainsi
que les lois locales du 30 juil­
let 1980 relative au redresse­
ment des chemins ruraux et du
30 juillet 1907 relative à l'ac­
quisition d'immeubles pour la
réalisation de travaux d'amélio­
rations agricoles maintenues en
application par le 8° de l'ar­
ticle 7 de la loi du 1 er juin 1924
mettant en vigueur la législation
civile française dans les dépar­
tements du Bas-Rhin, du Haut-
Rhin et de la Moselle.

0

Art. 19.

Au premier alinéa de l'ar­
ticle 54 du code rural , les ms9ts
« des articles 3 , 6, 19, 25, 26,

Texte adopté .
par l'Assemblée nationale

en première lecture

II. - Le quatrième alinéa du
Çiéme article 58 est complété
par la phrase suivante : « Il en
est de même des résultats des
opérations d'aménagement fon­
cier nécessitant publicité. »

III. — Les cinquième...

... du 30 juil­
let 1890 relative...

... Moselle .

Art. 19.

Sans modification.

Propositions
de la Commission

Art. 19.

; Conforme.
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pitres qui précèdent et notam­
ment, outre les modalités d'ap­
plication des articles 3, 6, 19,
25, 26, 27, 28, 34, la procédure
à suivre devant la commission
départementale, les rapports
avec les services des contribu­
tions directes et du cadastre, les
conditions d'aliénation et de
concession des lots créés et non
attribués, la fixation des bases
de répartition entre les intéres­
sés des dépenses relatives aux
opérations de remembrement,
de réorganisation foncière et
aux travaux d'améliorations
foncières connexes ! ces opéra­
tions, la gestion financière et
l'ordonnancement des dépenses.

Loi n° 72-12 relative à la mise
en valeur pastorale dans les
régions d'économie monta­
gnarde. >-

Article premier. - Dans lèse
régions d'économie montagnar­
de où le maintien d'activités
agricoles à prédominance pasto­
rale eç|, en raison de l'altitude,
du climat, de la nature des sols,
de la vocation générale du ter­
roir, de nature à contribuer à la
protection du milieu naturel et
des sols ainsi qu'à la sauvegarde
de la vie sociale, des disposi­
tions adaptées aux conditions
particulières de ces régions se­
ront prises pour assurer ce

Texte du projet de loi

27, 28, 34, » sont remplacés par
les mots « des articles 2-2, 4,
4-1 , % 7-1 , 27 let 28 ».

Art. 20.

Les articles premier bis, 24,
26, 26-1 , 30-1 , 30-2, 34f38-2,
38-3, 38-4, 56 et 56-1 du code
rural sont abrogés ainsi que les
quatrième et cinquième alinéas
de l'article 19 de ce même
code.

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

en première lecture

Art. 20.

Les articles 24,. 26, 26-1 ,
30-1 , 30-2, 34, 38-2 , 38-3 ,
38-4, et 56-1 du code rural' sont
abrogés ainsi que la première
phrasé: du, dernier alinéa de
l'article S et que les cinquième
et sixième alinéas de l'article 19
de ce même code.

Art. 20 bis (nouveau).

/. - Dans le titre de la loi
.n " 72-12 du 3 janvier 1972 re­
lative à la. mise en valeur pasto­
rale dans les régions d'écono­
mie .montagnarde, les . mots
« dans les régions d'économie
montagnarde » sont supprimés;

II. - L'article premier de la
n, t>

même loi est ainsi rédigé :

« Article premier. «- Dans les
régions où le. maintien d'activi­
tés agricoles à prédominance
pastorale est, en raison de la
vocation générale du terroir, de
nature à contribuer à la protec­
tion du milieu naturel et des
sols ainsi qu'à la sauvegarde de
la vie sociale,? des dispositions
adaptées aux conditions parti­
culières de ces régions seront
prises pour assurer ce. maintien.

Propositions
de la Commission

Art. 20.

Conforme.

Art. 20 bis.

Conforme.
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Texte en vigueur

maintien. Elles comporteront
les mesures prévues par la pré­
sente loi, qui seront immédiate­
ment applicables dans les com­
munes classées zones dé monta­
gne en application de l'article
1110 du code rural.

, Les autres régions d'et:1no-
mie montagnarde seront délimi­
tées dans les conditions définies
par décret en Conseil d'État.

Le dernier alinéa de l'ar­
ticle 27 de la loi n° 62-933 du
8 août A962 complémentaire à
la loi d'orientation agricole est
supprimé. .

Loi n° 60-808
du 5 août 1960i

Art. 15. - Des sociétés d'amé­
nagement foncier et d'établisse­
ment nïral peuvent être consti­
tuées en Vue d'acquérir des ter­
res ou des exploitations agrico-

Texte du projet de loi

Art. 21 .

Les dispositions de la loi
n° 60-808 du 5 août 1960
modifiée et de la loi n® 62-933
du 8 août 1962 . modifiée rela­
tives aux sociétés d'aménage­
ment foncier et d'établissement
rural sont modifiées ainsi qu'il
suit : '

I. - L'alinéa premier de l'arti­
cle 15 de la loi n° 60-808 du
5 août i960 modifi est com­
plété par lès dispositions sui­
vantes : o

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

en première lecture

« Ces dispositions compor­
teront les mesures prévues par
la présente loi, qui seront appli­
cables ;

« 1° immédiatement dans les
communes classées en zone de
montagne en application des
articles 3 et 4 de la loi n° 85-30
du 9 janvier 1985 relative au
développement et à la protec­
tion de la. montagne ;

« 2° sur proposition du repré­
sentant de l'État dans le dépar­
tement et après avis de la com­

. mission départementale d'amé­
nagement foncier et de la com­

. mission départementale , des
structures, dans les Communes
comprises dans les zones déli­
mitées par arrêté conjoint du

. ministre de l'agriculture et du

. ministre de l'économie, dès fi­
nances et du budget.

« Le dernier alinéa dg l'arti­
cle 27 de la loi n° 62-933 du
8 août 1962 complémentaire à
ta loi d'orientation agricole est
supprimé »

Art. 21 .

Les dispositions de' la loi
n° 60-808 du 5 août ' 1960
d'orientation: agricole de la loi ,-
n" 62-933 du 8 août 1962-
complémentaire à la loi
d'orientation agricole relatives ;
aux sociétés d'aménagement
foncier et d'établissement rural
et Us la foi n* 85-30 du 9 jan­
vier 1985 relative au développé*
ment et à l( protection de la
montagne sont ainsi modifiées :

I. - L'alinéa premier de l'arti­
cle 15 de la loi n° 60-808 du
5 août 1960 est complété par
la phrase suivante : « Ces"' so­
ciétés peuvent en exécution de

Propositions
de la Commission

Art. 21 .

Alinéa sans modification.

I. - L'alinéa...

... suivante : « En
outre, ces sociétés peuvent, en
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Texte en vigueur

les librement mises en vente ,,
par leurs propriétaires, ainsi'7

' que des terres incultes, desti­
nées à être rétrocédées après
aménagement éventuel. Elles
ont pour but, notamment,
d'améliorer les structures agrai­
res, d'accroître la superficie de
certaines exploitations agricoles
et de faciliter la mise en culture
du sol et l'installation d'agricul­
teurs à la terre. Elles peuvent
pâlement concourir à la réali­
sation des opérations d'aména­
gement foncier agricole et fores­
tier dans le cadre de conven­
tions passées avec l'État ainsi
eu'à la création d'associations
syndicales de gestion forestière

" autorisées. Les acquisitions ef­
fectuées dans le cadre de ces
conventions doivent concourir
à la réalisation des objectifs dé­
finis pour ces opérations d'amé­
nagement et ces associations
syndicales. Les parcelles boisées
acquises dans le périmètre
d'une association syndicale ou
d'un aménagement foncier fo­
restier devront être rétrocédées
en priorité à des propriétaires
forestiers.

i8. - Un décret en
Consàl d'État, pris après avis
du comité supérieur» consultatif
d'aménagement foncier, fixe les
conditions d'application des
dispositions des articles 1 5, 16
et 17 et notamment les régies
d'attribution des exploitations.

Texte du projet de loi

« Ces sociétés peuvent en
exécution de conventions
concourir à la réalisation des
opérations d'aménagement fon­
cier visées à l'article premier du
code rural.»

II. - Il est ajouté entre le
premier et le deuxième alinéa
de l'article 15 de la loi
n° 60-808 du 5 août 1960 me-
difiée, un alinéa ainsi rédigé :

« outes les colléUivités
publiques peuvent participer au
capital social de ces sociétés ».

III. — A l'article 18 \^ la loi
n° 60-808 du 5 août 1960
modifiée,les termes « pris après
avis du comité supérieur
consultatif d'aménagement fon­
cier » sont abrogés.

Texte adopté ''
par l'Assemblée nationale

en première lecture

conventions concourir à la réa­
lisation des opérations d'amé­
nagement foncier visées à l'arti­
cle premier du code rural ».

Ai-
II. - Il est inséré entre .

... du 5 août i9601 un
alinéa ainsi rédigé :

« Alinéa sans modification.

III. - A l'article 18 de la loi
n° 60-808 du 5 août 1960 les
mots : « pris après avis du
comité supérieur consultatif
d'aménagement foncier » sont
abrogés.

Propositions
de la Commission

exécution de conventions
concourir à la réalisation des
autres opérations d'aménage­
ment foncier visées à l'article
premier du code rural ».

II. - Sans modification.

III. - Sansÿmodification.
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% o ïexte en viueur
0 m , "

Loi n" 62-933
du 8 août 1962.

Art. 7-1 V. ~->e peuvent faire
l'objet d'un droit de préemp­
tion : .«

5° Les acquisitions de ter­
rains destinés :

- à la construction, aux amé­
nagements industriels ou à l'ex­
traction de substances miné­
rales ;

■ «

- à la constitution ou à la
préservation de jardins ou de
vergers familiaux, à condition
que leur superficie n'excède pas
2.500 mètres carrés, sauf s'il
s'aûit de parcelles enclavées ;

Loi n» 85-30
du 9 janvier: 1985 .

« Art. 19. - Le deuxième ali­
néa de3 l'article 15 de la
loi d'orientation agricole
rt° 60-808 ""aa 5 août 1960 rela­
tif à l'action &s sociétés d'amé;
nagement foncier et d^tablissfs--
ment rural,' est/remplacé par les j
dispositions suivantes : » *i

« Dans les zones de monta-,.,
gne, ' les sociétés d'aménagement.
foncier et d'établissement rural
peuvent];' dans les conditions
fixées par décret, apporter îeur
concours technique as r' com­
munes de moins de 2.000 habi­
tants pour là mise en œuvre par
celles-ci de l'ensemble, des pro­
cédures d'aménagement foncier

Texte du projet de loi

IV. - Le 5° du IV de l'ar­
ticle 7 de la loi n° 62-933 du';
8 août 1962 . modifi est rem­
placé par les dispositions sui­
vantes :

'■S
« 5° Les acquisitions de ter­

rains destinés :

« a) à la construction, aux
aménagements industriels ou à
l'extraction de substances miné;
râles ;

« b) à la constitution ou à la
préservation de jardins fami­
liaux, compris à l'intérieur
d'agglomérations, à condition
que leur superficie n'excède pas
1.500 mètres carrés, ou situés
dans une zone affectée à cette
fin, soit parun document d'ur­
banisme opposable aux tiers,
soit par une décision de l'or­
gane délibérant d'une collecti­
vité publique. »

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

en première lecture

IV. - Le 5° du paragraphe IV
de l'article T de la loi
n° 62-933 du 8 août 1962 est
ainsi rédigé :

« 5° alinéa sans modification ;

« a) alinéa sans modification ;

« b) alinéa sans modification.

v oV (nouveau). - Jl est inséré,
entre le deuxième et le troi­
sième alinéa de l'article 19 de
la loi n" 85-30 du 9 janvier
1985, un alinéa ainsi rédigé :

« Le seuil prévu à l'alinéa
précédent n'est pas applicable
dans les départements d'outre-
mer lorsque, dans le cadre d'un
aménagement d'ensemble, les
sociétés d'aménagement foncier
et d'établissement rural appor­
tent leur concours aux commu­
nes sur la partie rurale du terri­
toire de celles-ci »

Propositions
de la Commission

IV. - Sans modification.

V. - Il est inséré, entre le
deuxième et le troisième alinéa
de l'article 15 de la loi
n" 60-808 du 5 août 1960, un
alinéa ainsi rédigé : , ;

« Dans les départements
d'outre-mer, et dans le cadre
d'un aménagement d'ensemble,
le concours technique prévu à
l'alinéa précédent peut s'exercQ
sur l'ensemble du territoire des
communes, sans limitation de
population. » /
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Texte en vigueur

communal et notamment
l'exercice des droits de préemp­
tion dont elles sont titulaires.
Dans les mêmes zones, ces so­
ciétés peuvent intervenir en
matière de terres incultes ou
manifestement sous-exploitées,
dans les conditions prévues à
l'article 40-1 du code rural .

« En vue de faciliter l'aména­
gement rural et la constitution
de réserves foncières , ces socié-

ti tés peuvent céder, dans la li­
mite de 5 % des superficies
quelles acquièrent dans l'an­
née, des biens fonciers aux col­
lectivités locales, établissements

- publics de coopération inter­
communale, associations syndi­
cales de propriétaires autorisées

o ou forcées, autres organismes
publics ou institutions recon-

n nues d'utilité publique et, en
zone de montagne, à des socié­
tés d'économie mixte locales.
La limite ci-dessus peut attein­
dre 10 % à condition que les
cessions supplémentaires inter­
viennent en Zone de monta­
gne. »

Loi n° 80-502
du 4 juillet 1980.

Art. 25. - En vue d'améliorer
la connaissance du marché des
terres agricoles, un répertoire
de leur valeur vénale, de leur
valeur locative et de leur valeur
de rendement sera établi avant
le 1 " janvier 1985 par la com­
mission départementale visée à
l'article 5 du chapitre premier
bis du titre premier du Livre
premier du code rural, et rendu
public dans ' chaque commune.

" " ' G

Pour chaque catégorie de ter­
res agricoles, qu'elle, définit par
région naturelle, la commission
départementale :

1° constate la yaleur vénale
moyenne ;

Texte du projet de loi
Texte adopté

par l'Assemblée nationale
en première lecture

Art. 21 bis (nouveau).

I. - Au i;:,‘,;emier alinéa de
l'article 25 de la loi n° 80-502
du 4 juillet 1980 d'orientation
agricole, les mots : « avant 'le
1 " janvier 1985 » sont suppri­
més.

II. - Aux cinquième, sixiè­
me et septième alinéas du
même article sont substitués les
alinéas suivants : f

« 3° détermine la valeur de
rendement à partir :

Propositions
de la Commission

Art. 21 bis.

I. - Sans modification.

/ bis. - Dans le premier ali­
néa du. même article, les mots :
« visés à l'article 5 du chapitre
premier bis » sont remplacés
par les . mots : « visés à l'ar­
ticle 2-5 du chapitré premier»".

II. - Sans modification.
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2° constate la valeur locative
moyenne ;

3° détermine la valeur de
rendement,, à partir :

- de références proposées au
niveau communal par une
commission communale ou in­
tercommunale, en fonction des
systèmes de production qui
peuvent être mis en œuvre et
des caractéristiques agronomi­
ques des sols ;

- du revenu brut d'exploita­
tion par petites régions.

La valeur de rendement ainsi
déterminée est destinée à servir
de référence en matière de poli­
tique foncière, sociale et fiscale.

Les informations figurant au
■ répertoire des valeurs des terres
agricoles * constituent" un élé­
ment d'appréciation du juge
pour la fixation de la valeur des
terres agricoles. ,,

La commission départemen-
tal& prévue à l'article 5 du code
rural assure le contrôle et la
coordination des travaux des
commissions communales ou
intercommunales mentionnées
ci-dessus ; les contestations rela­
tives à ces travaux lui sont défé­
rées par les intéressées ou par le
préfet.

Les commissions prévues au
présent article pourront se faire
communiquer par l'administra­
tion, qui ne pourra se prévaloir
de la règle du secret, et par les
sociétés d'aménagement foncier
et d'établissement rural , les élé­
ments d'information^nécessaires
à leurs missions, notamment les
Valeurs retenues È> l'occasion
des mutations intervenues dans
les cinq dernières années.

Un décret en Conseil d'État
fixé les modalités d'établisse­
ment et de mise à jour du ré-

Texte du projet de loi
Texte adopté

par l'Assemblée nationale
en première lecture

« - du revenu brut d'exploit
tation :

« - de références tenant
compte des principaux systèmes
de production qui sont , mis en
œuvre et des caractéristiques
agronomiques des sols. Ces ré­
férences peuvent être proposées
par les commissions communa­
les ou intercommunales d'amé­
nagement foncier, telles que dé­
finies par les articles 2-1 et 2-2
du code rural. »

III. - Dans l'avant-dernier
alinéa du même article, les
mots : « Les commissions pré­
vues au-présent article pourront
se faire communiquer » sont
remplacés par les mots : « La
commission départementale
d'aménagement foncier pourra
se faire communiquer ». -

Propositions
de la Commission

II bis. — Dans le dixième ali­
néa du. même article, les. mots :
«article 5 » sont remplacés par
les. mots : « article 2-5 »; et le
mot :■ «   préfe est remplacé
par les. mots : « représentant de
l'État dans le département ».

III. - Non modifié.
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Texte en vigueur

pertoire prévu au présent arti­
cle.

Art. 28. - III. - La commis­
sion communale visée à l'arti­
cle 25 ci-dessus, instituée par
arrêté du préfet, est composée
comme suit :

a) deux bailleurs, deux pre­
neurs et deux exploitants de la
commune, propriétaires ou
non, désignés par le conseil
municipal. A défaut de désigna­
tion dans un délai de trois mois
après la saisine par le préfet du
conseil municipal, la chambre
d'agriculture propose au préfet
en vue de leur désignation une
liste de douze noms de person­
nes ayant la qualité requise
pour siéger

b) le maire ou, à défaut, un
représentant élu du conseil mu­
nicipal ;

c) trois personnes désignées
par le préfet. .

• %

Suffia demande de plusieurs
communes, le préfet institue
entnk celles-ci une commission
intentommunale composée d'un
représentant par commune de
chacune des catégories men­
tionnées au a), d'un représen­
tant élu du conseilgmunicipal
de chaque comrouneet de trois
personnes désignées par le pré­
fet.

Loi n° 85-30 du 9 janvier 1985 .
(/ » | 0Art. 61. - L'article l! 811-7
du code rural est complété par
l'alinéa suivant :

, Dans les zones de montagne,
les mesures de coordination
visées ci-dessus prennent en
compte les situations et besoins

Texte du projet de loi

Art. 22 .

I. - L'article 61 de la loi
n° 85-30 du 9 janvier 1985
relative au développement et à
la ,protection de la montagne
est abrogé.

.Texte adopté
par l'Assemblée nationale

en première lecture

IV. - Le paragraphe III de
l'article 28 de la . même loi est
abrogé.

Art. 22.

I. - Sans modification.

Propositions
de la Commission

IV.— Sans modification.

Art. 22.

I. - Supprimé.
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Texte en vigueur

particuliers liés à l'exercice de
la pluriactivité, des différentes
activités saisonnières et des
métiers spécifiques de la mon­
tagne.

Code du travail.

Art. L. 991-1 (5e alinéa). -
Les centres de formation pro­
fessionnelle et de promotion
agricoles, publics et les centres
privés apportent leur concours,
en liaisonjavec les divers dépar­
tements ministériels intéressés à
la ' formation des pluriactifs
nécessaires au maintien des
exploitations agricoles, â l'équi­
libre économique et à l'anima­
tion du milieu rural .

Q Q

Textes du projet de loi

IL"- Le cinquième alinéa de
l'article L. 991-1 du code du
travail est complété par les dis­
positions suivantes :

« En zone de montagne, en
particulier, la formation dis­
pensée par ces centres tient
compte des situations et be­
soins spécifiques liés aux dif­
férentes activités saisonnières,
aux métiers spécifiques de la
montagne et à l'exercice de la
pluriactivité. »

III. - L'article L. 464-1 du
code rural est maintenu dans sa
rédaction issue de l'article 36
de la loi n6 84-741 du 1 er août
1984 relative au contrôle des
structures des exploitations
agricoles et au statut du fer­
mage.

IV. - L'article L. 464-1 du
code rural issu du IV de 1 'ar­
ticle 101 de la loi n6 85-30 du
9 janvier 1985 relative au dé­
veloppement et à la protection
de la montagne » reprenant les
dispositions de l'article L. 462-
21-1 de ce code introduites par
la loi n° 84-741 du 1 er août
1984 précitée devient l'article
L. 464-2 dudit code.

Art. 23 .

A l'article L. 411-39 du code
rural, les mots « article 38-2 »
sont remplacés par' les mots
« article 17-1 ».

Texte adopté
parl'Assemblée nationale

en première lecture

II. - Le cinquième...

„ ... par là phrase
suivante : « En zone...

pluriactivité. »
O

III. - Sans modification.

IV. - L'article... o
... issu du paragra­

phe IV...

...1 er août
1984 susvisée...

...dudit code.

Art. 23 .

/. - A l'article L. 411-39 du
code rural,aux mots : « arti­
cle 38-2 » sont . substitués les
mots : « article 17-1 ».

IL - Au paragraphe 1 de
l'article 19-1 du même code,

11 aux mots : « à l'article 3 » sont
substitués les . mots : « à l'àrti-
cle 4-1 ».

Propositions
de la Commission

II. - Supprimé.

III. - Sans modification.

IV. - Sans modification.

Art. 23 .

Conforme.
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Texte en vigueur Texte du projet de loi

Art. 24.

Les dispositions des articles 9
à 18 du code rural relatives à la
réorganisation foncière entre­
ront en vigueur à une date qui
sera fixée par décret en Conseil
d'État et qui ne saurait être
postérieure à l'expiration d'un
délai d'un an à compter de la
date de publication de la pré­
sente loi .

Les dispositions des articles 9
à - 18' dans leur rédaction anté­
rieure à celle de la présente loi

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

- en première lecture

III. - Au deuxième alinéa de
l'article 19-4 du même code,
aux .mots : « à l'article 25 »
sont substitués les mots : « à
l'article 27 susvisé ».

IV. - Au premier alinéa de
l'article 32-1 du même code,
aux. mots : de l'affprévu
à l'article 24 », sont substitués
les mots : « de l'affichageen
mairie prévu à l'article 3 ».

Art. 23 bis (nouveau).

„ I. - A l'article premier decla
loi n" 68-1093 du 4 décembre
1968 relative à l'application de
certaines dispositions du Livre
premier du code rural dans les
départements de la Guadeloupe,
de la Martinique, de la
Réunion et de la Guyane, les
mots : « Chapitre l I bis, II,
III, IV, VI, VII (à l'exception
de l'article 56-1) » sont rempla­
cés par les. mots : « Chapitres I,
II, III, IV, VI et VII ».

II. - L'article 56' - du code
rural est ainsi rédigé :

« Art. 56. — Les dispositions
des chapitres premier, à Vil, à
l'exception du chapitre V, du
présent 'titre, sont applicables
dans les départements de Gua­
deloupe, Guyane, Martinique et
de la Réunion. »

Art. 24.

Alinéa sans modification.

Alinéa sans modification.

Propositions
de la Commission

Art. 23 bis.

Conforme.

Art. 24.

Conforme.
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lmprimerie du Sénat

Texte en vigueur Texte du projet de loi

continuent de régir les opéra­
tions de réorganisation foncière
pour lesquelles le dépôt en mai­
rie prévu à l'article 10 du code
rural dans sa rédaction anté­
rieure à celle de la présente loi
sera intervenu avant la date
fixée à l'alinéa précédent.

Les articles 20 et 22 du code
rural dans leur rédaction anté­
rieure à celle de la présente loi
demeurent applicables aux opé­
rations de remembrement rural
pour lesquelles l'arrêté fixant le
périmètre sera intervenu avant
la publication de la présente
loi.

Dans un délai de neuf mois à
compter de la publication de la
présente loi, la composition des
commissions communales ou
intercommunales d'aménage­
ment foncier devra être mise en
conformité avec les dispositions
des articles 2-1 , 2-2 et 2-3 du
code rural.

Pendant la même période, les
dispositions de l'article 4 du
code rural, dans leur rédaction
antérieure à celle de la présente
loi , demeurent en vigueur.

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

en première lecture

L'article 20 du code rural
dans sa rédaction antérieure à
celle de la présente loi demeure
applicable aux opérations...

° ...présente
loi.

Alinéa sans modification.

Alinéa sans modification.

Propositions
de la Commission


